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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret transpose partiellement les directives (UE) 2023/959 et
2023/958 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 pour ce qui concerne les ins-
tallations fixes et l’aviation qui doivent être transposées pour le 31 décembre 2023.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’Union européenne s’est fixé des objectifs de plus
en plus ambitieux en matière de climat et d’énergie.

La loi européenne sur le climat de 2021 (1) fixe un ob-
jectif contraignant de neutralité climatique dans
l’Union d’ici à 2050 ainsi qu’un objectif intermédiaire
pour 2030 consistant en une réduction, dans l’Union,
des émissions nettes de gaz à effet de serre (émissions
après déduction des absorptions) d’au moins 55% par
rapport aux niveaux de 1990.

Pour mettre en oeuvre ces objectifs, le paquet « Fit
for 55 » prévoit un ensemble de mesures.

Le système d’échange de quotas d’émission de
l’Union (SEQE de l’UE), établi par la direc-
tive 2003/87/CE, est une pierre angulaire de la poli-
tique climatique de l’Union européenne et constitue
son principal outil pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre de manière rentable. Le SEQE de l’UE
encourage la production à partir d’installations en me-
sure de réduire partiellement ou d’éliminer totalement
les émissions de gaz à effet de serre.

Les modifications de la directive 2003/87/CE, y
compris de son champ d’application, adoptées par les
directives (UE) 2023/959 (2) et 2023/958 (3) font partie
des éléments essentiels du paquet législatif d’ajuste-
ment à l’objectif 55.

Ces deux directives opèrent notamment les modifica-
tions les suivantes :

Niveau d’ambition

La réalisation de l’objectif renforcé de réduction des
émissions de l’Union européenne à l’horizon 2030 né-
cessite d’augmenter la diminution des émissions des
secteurs couverts par le SEQE de l’UE, par rapport aux
niveaux de 2005. L’objectif de réduction passe ainsi de
43% à 62%.

Cela impactera le facteur de correction linéaire
(LRF) ainsi que le « plafond » et le « rebasing ».

En 2024, la quantité de quotas pour l’ensemble de
l’Union est diminuée de 90 millions de quotas. En
2026, la quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union

1. Règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du
Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre requis pour parvenir
à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE)
n° 401/2009 et (UE) 2018/1999 (« loi européenne sur le cli-
mat »).
2. Directive (UE) 2023/959 du Parlement européen et du Conseil
du 10 mai 2023 modifiant la directive 2003/87/CE établissant un
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
dans l’Union et la décision (UE) 2015/1814 concernant la créa-
tion et le fonctionnement d’une réserve de stabilité du marché
pour le système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre de l’Union.
3. Directive (UE) 2023/958 du Parlement européen et du Conseil
du 10 mai 2023 modifiant la directive 2003/87/CE en ce qui
concerne la contribution de l’aviation à l’objectif de réduction
des émissions dans tous les secteurs de l’économie de l’Union et
la mise en oeuvre appropriée d’un mécanisme de marché mon-
dial.

est diminuée de 27 millions de quotas. En 2024, la
quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union est aug-
mentée de 78,4 millions de quotas pour le transport ma-
ritime.

Le facteur linéaire (pour l’ensemble de l’ETS 1) est
de 4,3% de 2024 à 2027 et de 4,4% à partir de 2028.

Inclusion du secteur maritime dans le SEQE de
l’UE

Le SEQE existant sera étendu pour inclure les émis-
sions de CO2 du secteur maritime à partir de 2024.
L’obligation pour les compagnies maritimes de resti-
tuer des quotas augmentera progressivement, passant
de 40% des émissions vérifiées en 2024, à 70% en
2025 et 100% en 2026. A partir de 2026, les émissions
de CH4 et de N2O seront également incluses.

Dans son avis 75.122/VR (chambres réunies) remis
le 28 mars 2024, la section de législation du Conseil
d’État a fait d’importantes remarques sur la question
de la compétence de la Région wallonne par rapport au
transport maritime.

Le Conseil d’État relève que la Région wallonne es-
time qu’elle n’est pas compétente pour transposer les
dispositions de la directive (UE) 2023/959 relatives au
transport maritime et qu’il s’agit d’une compétence fé-
dérale. Le Conseil d’État souligne qu’il a été saisi d’un
avant-projet de loi et d’un avant-projet de décret de la
Région flamande ayant pour but de transposer ces dis-
positions.

Au terme d’une longue analyse, le Conseil d’État
conclut que l’Autorité fédérale n’est pas le seul niveau
de pouvoir compétent pour transposer la direc-
tive (UE) 2023/959 ; les Régions sont également com-
pétentes au titre de leurs compétences en matière de
protection de l’environnement. Mais « la Région wal-
lonne pourrait ne pas être tenue de transposer les dispo-
sitions de la directive 2003/87/CE relatives au trans-
port maritime, si elle était en mesure d’établir que n’a
lieu et ne peut avoir lieu, sur son territoire, en raison
des capacités des voies navigables et installations por-
tuaires qui y sont situées, aucune activité de transport
maritime au sens de la directive ».

La Région wallonne doit à ce propos effectuer des
vérifications approfondies.

Si une activité de transport maritime au sens de la di-
rective peut avoir lieu, « la Région wallonne devra,
dans les limites de ses compétences, procéder à la
transposition de la directive (UE) 2023/959 en partici-
pant à la conclusion préalable d’un accord de coopéra-
tion avec la Région flamande et, le cas échéant, la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale, ainsi que l’État fédéral ».

Il est pris bonne note de cette importante observa-
tion. Les services de la Région wallonne mèneront ces
vérifications.
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Dans l’intervalle, il est important de souligner que
l’Autorité fédérale met en oeuvre le règlement mari-
time MRV et s’assure de l’exécution de l’ETS mari-
time.

Incinérateurs de déchets municipaux

Les opérateurs d'installations d'incinération de dé-
chets municipaux devront surveiller et déclarer leurs
émissions à partir de 2024 et ces installations seront
éventuellement incluses (après évaluation de la Com-
mission) dans le SEQE de l’UE à partir de 2028.

Réserve de stabilité du marché

La réserve de stabilité du marché maintiendra le taux
d'admission (« intake rate ») de 24% au-delà de 2023.

Mécanisme d’ajustement aux frontières ou
« CBAM » (Carbon Border Adjustment Mecha-
nism)

Un nouveau mécanisme d'ajustement carbone aux
frontières est introduit pour créer des conditions de
concurrence équitables sur le marché européen entre
l'industrie européenne (soumise à un prix du carbone
dans le cadre du SEQE de l’UE) et les producteurs
étrangers (pas toujours soumis à une réglementation
climatique équivalente).

A terme, ce mécanisme devrait constituer une alter-
native au système actuel d’allocation gratuite. Le méca-
nisme est mis en place progressivement pour les sec-
teurs les plus intensifs en carbone, à savoir la sidérur-
gie, le ciment, les engrais, l’aluminium, l’électricité et
l’hydrogène. En outre, certains précurseurs et un cer-
tain nombre de produits en aval sont également inclus
dans le système.

Pour un certain nombre de produits, outre les émis-
sions directes, les émissions indirectes relèveront égale-
ment de la redevance CBAM. Il s’agit de produits qui
ne sont actuellement pas éligibles à la compensation
des coûts indirects des émissions.

À partir d'octobre 2023, les obligations d'enregistre-
ment, de déclaration, de surveillance et de vérification
entreront en vigueur. À partir de 2026, les importateurs
devront acheter des certificats CBAM dont le prix sera

basé sur le prix des quotas d'émission dans le cadre du
SEQE de l’UE. A terme, le CBAM sera étendu à
d'autres secteurs et aux émissions indirectes pour tous
les produits.

En ce qui concerne la suppression progressive de l'al-
location gratuite pour les secteurs couverts par le
CBAM, une trajectoire non linéaire sera suivie avec
les pourcentages de réduction suivants : 2026 : 2,5%,
2027 : 5%, 2028 : 10%, 2029 : 22,5%, 2030 : 48,5%,
2031 : 61%, 2032 : 73,5%, 2033 : 86%, 2034 : 100%.
En d'autres termes, à partir de 2034, aucune allocation
gratuite ne sera accordée pour les secteurs concernés.

Étant donné que le CBAM ne s'applique qu'aux en-
treprises qui importent des produits de pays tiers sur le
marché européen, il n'existe aucune protection contre
les fuites de carbone pour les producteurs de l'UE en
concurrence sur les marchés étrangers. Aucune solu-
tion n'a encore été trouvée à cela dans le compromis fi-
nal. La Commission européenne enquêtera sur ce pro-
blème d'ici la fin de 2025 et, si possible, fera une pro-
position législative.

Fin progressive de l’allocation pour l’aviation

Les quotas gratuits pour l'aviation seront progressive-
ment supprimés d'ici 2026.

Un cadre de surveillance, de déclaration et de vérifi-
cation sera adopté pour couvrir les effets climatiques
autres que le CO2 (les traînées de condensation et les
émissions d'oxydes d'azote).

Fonds d’innovation/Fonds de modernisation

La taille du Fonds d'innovation et du Fonds de mo-
dernisation sera augmentée. Le Fonds de modernisa-
tion soutiendra trois États membres supplémentaires.
Le Fonds d'innovation sera élargi et sera également dis-
ponible pour soutenir les efforts de décarbonation du
secteur maritime.

Le présent projet de décret vise à transposer les di-
rectives (UE) 2023/959 et 2023/958, uniquement pour
ce qui concerne les installations fixes et l’aviation. Les
modifications apportées dans ces deux secteurs du
SEQE de l’UE doivent être transposées pour le 31 dé-
cembre 2023.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition indique que le projet de décret vise
à transposer la directive 2023/959 ainsi que la directive
2023/958 qui modifient, toutes les deux, la directive
2003/87/CE.

Il s’agit, dans les deux cas, d’une transposition par-
tielle.

En effet, la directive 2023/959 modifie le système
européen d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre (SEQE) par rapport à 4 domaines d’acti-
vités :

– les installations fixes (industries lourdes et cen-
trales électriques);

– l’aviation;

– les bâtiments, le transport routier et d’autres sec-
teurs;

– le transport maritime.

La directive 2023/958 apporte des modifications sup-
plémentaires au SEQE pour ce qui concerne l’aviation.

Le présent projet de transposition ne concerne que
les installations fixes et l’aviation.

En outre, pour ce qui concerne l’aviation, l’accord
de coopération du 2 septembre 2013 entre l'État fédé-
ral, la Région flamande, la Région wallonne et la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale relatif à l'intégration des ac-
tivités aériennes dans le système communautaire
d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre,
transpose également la partie de la directive
2003/87/CE consacrée à l’aviation.

Article 2 (remplaçant l’article 1er du décret)

L’article 1er du décret a déjà été modifié plusieurs
fois. Pour une meilleure lisibilité, il est proposé de le
remplacer.

Les modifications proposées visent à aligner parfaite-
ment l’article 1er du décret sur l’article 2, §1er, de la di-
rective 2003/87/CE :

– les gaz à effet de serre sont déjà énumérés en an-
nexe du décret ; la précision est juste ajoutée par
souci de similitude;

– la référence aux émissions est supprimée comme
prévu par la directive 2023/959.

Article 3 (modifiant l’article 2 du décret)

Cette disposition propose une modification de l’ar-
ticle 2 du décret qui est consacré aux définitions.

Une définition des émissions, applicable aux installa-
tions fixes et aux aéronefs, sera insérée.

La définition du producteur d’électricité sera suppri-
mée. Conformément à la disposition transitoire prévue
par la directive 2023/959, cette abrogation entrera en
vigueur le 1er janvier 2026 (voir l’article 22 en projet).

Deux nouvelles définitions relatives aux activités aé-
riennes seront insérées. La définition des « effets hors
CO2 de l’aviation » provient de la directive 2023/958.
La définition du CORSIA (pour « Carbon Offsetting
and Reduction Scheme for International Aviation ») se
rapporte au nouvel article 12/2/3, §2.

Article 4 (complétant le paragraphe 2 et abrogeant
le paragraphe 3 de l’article 3 du décret)

Il est proposé d’insérer une phrase dans le para-
graphe 2. Celle-ci apporte une précision quant à la date
d’introduction des prochaines mesures nationales
d’exécution (« NIMs » dans le jargon), en application
de l’article 11, §1er, alinéa 2, de la directive
2003/87/CE.

La disposition suivante transpose l’article 1er, §13,
d), de la directive 2023/959. Conformément à la dispo-
sition transitoire prévue par la directive 2023/959,
cette abrogation entrera en vigueur le 1er janvier 2026
(voir l’article 22 en projet).

Article 5 (insérant un article 3/1)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 3 du pa-
ragraphe 1er de l’article 10bis de la directive
2003/87/CE.

Selon cette disposition, l’allocation à titre gratuit est
réduite de 20% pour les installations dont les exploi-
tants n’appliquent pas les recommandations du rapport
d’audit (lorsque celui-ci est obligatoire en vertu de la
directive 2012/27/UE, telle que transposée par le dé-
cret du 9 décembre 1993 et l’arrêté du 8 septembre
2016). Cette règle ne s’applique pas si l’exploitant dé-
montre qu’il a mis en oeuvre des mesures de réduction
équivalentes, si le délai d’amortissement des investisse-
ments dépasse 3 ans ou si le coût de ces investisse-
ments est disproportionné.

La directive prévoit que des actes délégués seront
adoptés par la Commission européenne afin de mettre
en oeuvre cette disposition. Dans le cadre de la prépa-
ration de ces actes délégués, il apparait que d’autres ex-
ceptions seront prévues.

Une habilitation au Gouvernement est prévue afin
que celui-ci puisse, si nécessaire, compléter ces futures
règles européennes.

Article 6 (insérant un article 3/2)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 5 du pa-
ragraphe 1er de l’article 10bis de la directive
2003/87/CE.
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Selon cette disposition, une réduction de 20% de l’al-
location gratuite est aussi appliquée pour les installa-
tions dont les niveaux d’émission de GES se situent
dans les 20% des installations qui émettent le plus de
GES. La réduction de 20% a lieu lorsque l’exploitant
de l’installation visée n’a pas établi de plan de neutra-
lité climatique pour le 1er mai 2024.

Pour ce qui concerne les plans de neutralité clima-
tique, la directive 2023/959 renvoie aux nouveaux ali-
néas de l’article 10ter, §4, de la directive 2003/87/CE.
Il n’est pas prévu de transposer en tant que tels ces nou-
veaux alinéas car la Belgique n’est pas concernée par
la possibilité prévue, dans ces alinéas, en faveur des
gestionnaires de réseaux de chauffage urbain, de rece-
voir une allocation à titre gratuit supplémentaire. Les
éléments des nouveaux alinéas de l’article 10ter, §4,
qui trouvent à s’appliquer dans le cadre de l’article
10bis, §1er, alinéa 5, sont donc directement transposés
dans l’article 6 en projet. Il faut signaler qu’étant
donné que le nouvel alinéa 5 précise « L’article 10ter,
paragraphe 4, s’entend comme se référant uniquement
au niveau de l’installation. », les mots « ou de l’entre-
prise » figurant au nouvel alinéa 3, a), de l’article
10ter, §4, n’ont pas été repris.

La directive prévoit que des actes d’exécution seront
adoptés par la Commission européenne afin de pré-
ciser le contenu et le format des plans de neutralité cli-
matique.

Une habilitation au Gouvernement est prévue afin
que celui-ci puisse, si nécessaire, compléter ces futures
règles européennes.

Article 7 (insérant un article 3/3)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 7 du pa-
ragraphe 1er de l’article 10bis de la directive
2003/87/CE, ainsi que les alinéas 1er et 2 du nouveau
paragraphe 1erbis du même article 10bis.

Cet article concerne les liens avec le Règlement
(UE) 2023/956 (mécanisme d’ajustement aux fron-
tières ou CBAM).

Ce mécanisme concerne les importations de produits
dans les industries à forte intensité de carbone. L’ob-
jectif est d’éviter que les efforts de réduction des émis-
sions de GES de l’UE soient compensés par une aug-
mentation des émissions en dehors de ses frontières
par la délocalisation de la production vers des pays où
les politiques appliquées pour lutter contre le change-
ment climatique sont moins ambitieuses que celles de
l’UE ou par une augmentation des importations de pro-
duits à forte intensité de carbone.

Jusqu’à la fin de 2025, le CBAM ne s’appliquera
qu’en tant qu’obligation de déclaration. Le CBAM
sera introduit progressivement, parallèlement à une
suppression progressive des quotas gratuits.

Article 8 (modifiant l’article 5)

Cette disposition transpose les modifications appor-
tées à l’article 10bis, §19, de la directive 2003/87/CE,
afin de clarifier la notion de cessation d’activité.

A noter que cette clarification est conforme à ce que
prévoit déjà l’article 26 (1) du Règlement délégué (UE)
2019/331 de la Commission du 19 décembre 2018 défi-
nissant des règles transitoires pour l'ensemble de
l'Union concernant l'allocation harmonisée de quotas
d'émission à titre gratuit conformément à l'article 10bis
de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et
du Conseil.

Article 9 (modifiant l’article 6)

Cette disposition vise simplement à aligner la termi-
nologie du décret sur celle du règlement registre (2).
Selon ce règlement, les quotas restitués sont ensuite an-
nulés tandis que les quotas octroyés en excédent sont
rendus et remis dans le pot commun.

Article 10 (modifiant l’article 10/1)

La première modification vise à transposer la modifi-
cation de l’article 12, §3, de la directive 2003/87/CE :
la date limite pour la restitution des quotas correspon-
dant aux émissions de l’année précédente passe du 30
avril au 30 septembre.

La seconde modification vise à transposer l’alinéa
1er du nouveau paragraphe 3ter de l’article 12 de la di-
rective 2003/87/CE. Celui-ci prévoit qu’il ne faut pas
restituer de quotas par rapport aux gaz à effet de serre
qui sont réputés avoir été captés et utilisés de manière
à devenir chimiquement liés, de manière permanente, à
un produit. Conformément à l’alinéa 2, la Commission
européenne va adopter des actes délégués afin d’établir
les conditions à satisfaire pour qu’un gaz à effet de
serre soit réputé avoir été lié chimiquement, de ma-
nière permanente, à un produit.

Article 11 (modifiant l’article 12)

La première modification vise à transposer la modifi-
cation introduite dans l’article 16, §3, de la directive
2003/87/CE. La date butoir pour la restitution des
quotas étant passée du 30 avril au 30 septembre, l’ar-
ticle sur l’amende en cas de retard doit être adapté.

La seconde modification proposée pour l’article 12
découle de la première modification : la date du 1er mai
devient le 1er octobre.

Article 12 (modifiant l’article 12bis)

La modification proposée est la même que pour l’ar-
ticle 6 du décret : il s’agit de distinguer la restitution
des quotas pour annulation et le retour des quotas excé-
dentaires dans le pot commun.

1. Cet article est mis en oeuvre par les articles 14/3 et 14/4 de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 16/5/2019 relatif à l’alloca-
tion des quotas d’émission de gaz à effet de serre à titre gratuit
pour les installations fixes.
2. Règlement délégué (UE) 2019/1122 de la Commission du 12
mars 2019 complétant la directive 2003/87/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil en ce qui concerne le fonctionnement du re-
gistre de l'Union.
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Article 13 (remplaçant l’article 12/2)

Le paragraphe 1er

L’introduction de ces dispositions fait suite à une vo-
lonté de simplifier l’accord de coopération aviation du
2 septembre 2013 afin de le limiter aux règles de répar-
tition des compétences. Une fois qu’un exploitant d’aé-
ronef est attribué à une entité belge, conformément à
l’accord de coopération, cet exploitant d’aéronef re-
lève, pour ses obligations administratives imposées, de
l’entité en question. Les dispositions proposées pré-
voient l’obligation, pour les exploitants d’aéronefs vi-
sés, de soumettre pour approbation un plan de sur-
veillance des émissions et de surveiller et de déclarer
leurs émissions.

Par ailleurs, la référence aux tonnes-kilomètres
contenue dans l’actuel article 12/2 est supprimée
conformément au nouvel article 3octies introduit par la
directive 2023/959.

Le paragraphe 2

Cette disposition vise à transposer l’article 1er, §7,
de la directive 2023/958 qui prévoit un nouveau rap-
portage sur les effets hors CO2 de l’aviation sur le cli-
mat.

Le paragraphe 3

Cette disposition vise également à transposer l’ar-
ticle 1er, §7, de la directive 2023/958 qui prévoit la pu-
blication au niveau européen des données annuelles
agrégées relatives aux émissions des activités aé-
riennes. Dans certains cas particuliers, cette publica-
tion pourrait être préjudiciable aux intérêts commer-
ciaux d’un exploitant d’aéronef. Celui-ci peut alors in-
troduire une demande auprès de l’AWAC afin que la
publication soit réalisée à un niveau d’agrégation plus
élevé. C’est la Commission européenne qui statue sur
ces demandes.

Article 14 (remplaçant l’article 12/2/1)

L’actuel article 12/2/1 transpose une partie de l’ar-
ticle 3sexies de la directive 2003/87/CE. Cet article
3sexies est abrogé par la directive 2023/958. Il
convient donc d’abroger le contenu de l’article 12/2/1.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer le nouveau paragraphe 1bis inséré dans l’ar-
ticle 3quinquies de la directive 2003/87/CE par la di-
rective 2023/958. Cette disposition concerne l’alloca-
tion gratuite des quotas aviation. Les exploitants d’aé-
ronefs ne devront pas formuler de demande pour les
obtenir. L’attribution se fera sur la base des émissions
vérifiées déclarées pour 2023. La directive n’indique
pas que cette attribution ne concerne que les années
2024 et 2025 mais c’est sous-entendu car elle précise
plus haut qu’à partir de 2026, la quantité totale de
quotas qui aurait été allouée à titre gratuit est mise aux
enchères (à l’exception des quotas mis en réserve (voir
l’article en projet suivant) et des quotas pour le soutien
à l’innovation).

Article 15 (remplaçant l’article 12/2/2)

L’actuel article 12/2/2 transpose une partie de l’ar-
ticle 3septies de la directive 2003/87/CE. Cet article
3septies est abrogé par la directive 2023/958. Il
convient donc d’abroger le contenu de l’article 12/2/2.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer le nouveau paragraphe 6 inséré dans l’ar-
ticle 3quater de la directive 2003/87/CE par la direc-
tive 2023/958. Cette disposition concerne une réserve
de quotas pour encourager l’utilisation de carburants
d’aviation durables.

Pour réaliser la décarbonation du transport aérien
commercial, la transition vers l’abandon de l’utilisa-
tion des combustibles fossiles doit être encouragée. Au
cours de la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre
2030, 20 millions de quotas seront réservés au niveau
de l’Union européenne afin de les allouer aux exploi-
tants d’aéronefs pour couvrir une partie de l’écart de
prix restant entre le kérosène fossile et les carburants
d’aviation admissibles. Ces quotas proviendront d’un
ensemble constitué du total des quotas disponibles
pour l’aviation, et seront alloués, de manière non dis-
criminatoire, uniquement pour les vols concernés par
l’obligation de restitution prévue par la direc-
tive 2003/87/CE.

La Commission européenne doit encore adopter des
actes délégués pour préciser ces dispositions.

À la suite d’une évaluation du fonctionnement de
cette réserve, la Commission européenne pourrait dé-
cider de présenter une proposition législative en vue
d’allouer une quantité plafonnée de quotas pour une
durée limitée. Une telle allocation ne devrait durer que
jusqu’au 31 décembre 2034.

Article 16 (remplaçant l’article 12/2/3)

L’actuel article 12/2/3 transpose une disposition
concernant une matière qui est réglée par le Règlement
délégué (UE) 2019/1122 (registre). Cet article peut
donc être supprimé.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer plusieurs dispositions introduites par les di-
rectives 2023/958 et 2023/959.

Le paragraphe 1er concerne l’obligation pour les ex-
ploitants d’aéronefs de restituer les quotas pour le 30
septembre.

Le paragraphe 2 prévoit une nouvelle méthodologie
pour calculer les exigences de compensation CORSIA
et une obligation pour le Gouvernement d’informer les
exploitants d’aéronefs.

Le paragraphe 3 introduit une obligation de confor-
mité pour les exploitants d’aéronefs dans le cadre de
CORSIA.

Le paragraphe 4 introduit des exemptions pour les
obligations liées au SEQE de l’UE pour certains vols,
à destination et en provenance d’États tiers à l’UE qui
prennent des mesures pour réduire l’impact de l’avia-
tion sur le changement climatique.



8

Article 17 (modifiant l’article 12/2/4)

Cette disposition rend applicables aux quotas avia-
tion les alinéas 4 et 5 de l’article 10/1 du décret. Ces
alinéas transposent l’article 13 et l’article 12, §3,
alinéa 2, de la directive 2003/87/CE.

Article 18 (modifiant l’article 12/3)

Cette disposition concerne les amendes applicables
aux exploitants d’aéronefs.

Article 19 (insérant l’article 12/4)

Cette disposition transpose le nouveau paragraphe 8
de l’article 3quater de la directive 2003/87/CE. Il pré-
voit une exemption pour les vols au sein d’un même
État membre et impliquant une région ultrapériphé-
rique de cet État membre, pour les émissions jusqu’au
31 décembre 2030. Actuellement, l’exemption est plus
large car elle concerne tous les vols impliquant une ré-
gion ultrapériphérique au sein des États membres.

Article 20 (insérant l’article 12/5)

Cette nouvelle disposition transpose l’article 28bis
de la directive 2003/87/CE, qui prolonge jusque fin
2026 la limitation du champ d’application.

Article 21 (modifiant l’article 13)

L’article 13, §2, du décret

L’article 10, §3, de la directive 2003/87/CE, dédié à
l’usage qui est fait, par les États membres, des recettes
tirées de la mise aux enchères des quotas, a été large-
ment modifié.

L’ambition accrue en matière de climat nécessite
une mobilisation importante des ressources. C’est donc
désormais 100% des revenus de la mise aux enchères
des quotas (au lieu d’au moins 50% auparavant) qui
doivent être dépensés pour l’une des fins énumérées au
paragraphe 3.

Plusieurs finalités ont été ajoutées comme la prise en
considération des aspects sociaux, les investissements
dans les transports, le soutien à la rénovation des bâti-
ments.

Les États membres doivent aussi tenir compte de la
nécessité de continuer à accroître le financement clima-
tique international.

Cet article 10, §3, ne doit pas être transposé tel
quel ; il est d’ailleurs déjà entré en vigueur (depuis le 5
juin 2023). Les États membres ont une large auto-
nomie pour décider des investissements nécessaires
mais ils ont l’obligation de déclarer l’usage qui est fait
des recettes, conformément au Règlement gouvernance
(2018/1999).

En Région wallonne, l’intégralité des recettes tirées
de la mise aux enchères des quotas est versée dans le
fonds wallon « Kyoto ». L’article 13, §2, du décret
liste les affectations possibles de ces recettes. Cette
liste doit être revue car elle n’est plus compatible avec
l’obligation d’affecter 100% des recettes à l’une des
fins énumérées dans la directive. Par exemple, il est
proposé de ne plus citer le PACE car il comprend éga-
lement des mesures en vue d’améliorer la qualité de
l’air.

Le nouveau paragraphe 2, tel que proposé, reprend
la liste telle qu’établie par l’article 10, §3, de la direc-
tive ; les éléments concernant des matières qui ne re-
lèvent pas des compétences de la Région ont été sup-
primés (notamment en ce qui concerne la mention du
transport ferroviaire).

L’article 13, §3, du décret

Compte tenu des circonstances nationales, les États
membres doivent s'efforcer d'assurer la visibilité de la
source de financement des actions ou des projets fi-
nancés par les revenus de la mise aux enchères des
quotas (nouvel article 30quaterdecies, §3, de la direc-
tive 2003/87/CE).

Les actions et projets financés par le Fonds devront
donc mentionner comme source de financement les re-
cettes tirées de la mise aux enchères des quotas du sys-
tème européen d’échange des quotas d’émission de
gaz à effet de serre.

L’article 13, §4, du décret

Dans cette disposition, la référence au « produit de
la vente éventuelle des quotas des réserves d'alloca-
tion » est supprimée car ces quotas sont désormais
vendus exclusivement au niveau de l’Union euro-
péenne.

Article 22 (entrée en vigueur)

Le décret entrera en vigueur le 1er janvier 2024.

Toutefois, les abrogations de la définition de « pro-
ducteur d’électricité » et de l’article 3, §3, du décret
n’entreront en vigueur que le 1er janvier 2026.

Et les dispositions relatives aux activités aériennes
(articles 13 à 20) n’entreront en vigueur que le 1er dé-
cembre 2024. Cette disposition est prévue pour faire
suite à l’avis du Conseil d’État, afin qu'il n’y ait pas de
règles différentes entre l’accord de coopération du 2
septembre 2013 (en passe d’être modifié) et le présent
projet de décret.

Concernant l’affectation des recettes de la mise aux
enchères des quotas, celle-ci doit être conforme aux
nouvelles dispositions de la directive depuis le 5 juin
2023. Il est donc proposé que le nouveau paragraphe 2
de l’article 13 produise ses effets le 5 juin 2023.



Tableau de transposition du projet de décret 

 

Projet décret Décret 10/11/2004 Directive 2023/959 
Directive 2023/958 
 

Directive 2003/87/CE 

Article 1er, 1° 
                   2° 

/ Article 3, § 1er, al 4 
Article 2, § 1er, al 2 

/ 
/ 

Article 2 Article 1er  Article 1er, 2), point 1, 
1ère phrase 

Article 2, § 1er  

Article 3 Article 2, 4° 
Article 2, 25° (abro- 
gation) 
Article 2, 26° 
Article 2, 27° 

Article 1er, 3), a) 
Article 1er, 3), c) : abro- 
Gation 
Article 1, 1 
/ 

Article 3, b) 
Article 3, u) : abro-
gation 
Article 3, v 
/ 

Article 4, 1° 
                 2° 

Article 3, § 2 
Article 3, § 3 
(abrogation) 

/ 
Article 1er, 13), d) 
(abrogation) 

Article 11, § 1er  
Article 10 bis, § 3 et § 
4 
(abrogation) 

Article 5 Article 3/1 Article 1er, 13), a), i),  
alinéa 1er 

Article 10 bis, § 1er, 
alinéa 3 

Article 6 Article 3/2 Article 1er, 13), a), i), 
alinéa 3 

Article 10 bis, § 1er, 
alinéa 5 

Article 7 Article 3/3, alinéa 1er 
 
Article 3/3, alinéas 2 et 
3 

Article 1er, 13), a), i), 
alinéa 5 
Article 1er, 13), b),  
alinéas 1 et 2 

Article 10 bis, § 1er, 
alinéa 7 
Article 10 bis, § 1er bis, 
alinéas 1 et 2 

Article 8 Article 5 Article 1er, 13), j) 
 

Article 10 bis, § 19 

Article 9 Article 6 / / 
Article 10 Article 10/1 Article 1er, 21), c) et f) 

 
Article 12, § 3 
Article 12, § 3 ter, al 1 

Article 11 Article 12, 1° 
                   2° 

Article 1er, 23), b) 
/ 

Article 16, § 3 
/ 

Article 12 Article 12 bis / / 
Article 13 Article 12/2, § 1er, al 1 

Autres alinéas du § 1 
                       
                        § 2 
                        § 3 
                       § 4 

Article 1er, 6) 
/ 
 
Article 1er, 7) 
Article 1er, 7) 
/ 

Article 3 octies 
Articles 14, § 3 et 15, 
alinéas 2 et 3 
Article 14, § 5 
Article 14, § 6 
/ 

Article 14 Article 12/2/1 Article 1er, 4) 
 
Article 1er, 3), b) 

Article 3 sexies : 
abrogation 
Article 3 quinquies 

Article 15 Article 12/2/2 Article 1er, 4) 
 
Article 1er, 2), b) 

Article 3 septies : 
abrogation 
Article 3 quater §6 

Article 16 Article 12/2/3, § 1 
                        § 2 
                        § 3 
                        § 4, 1° 
                                2° 
                                3° 

Article 1er, 21c) 
Article 1er, 6), a) 
Article 1er, 6), b) 
Article 1er, 9), b) 

Article 12, § 3, al 1, b) 
            12, § 6 
             12, § 9 
         25 bis, § 4 
         25 bis, § 5 
        25 bis, § 6 

Article 17 Article 12/2/4 Article 1er, 21c) Article 12, § 3, al 2 
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/ Article 13 
Article 18 Article 12/3, al 1 

                       Al 2 
                  Al 3 
(abrogé) 

/ 
Article 1er, 23), b) 
/ 

 
Article 16, § 3 
/ 

Article 19 Article 12/4 Article 1er, 2), b) Article 3 quater, § 8 
Article 20 Article 12/5 Article 1er, 10) Article 28 bis 
Article 21 Article 13, § 2 

Article 13, § 3 
 
Article 13, § 4 

Article 1er, 12), b) à g) 
Article 1er, 30), article 
30 quaterdecies, § 3 
/ 

Article 10, § 3 
Article 30 
quaterdecies, § 3 

Article 22 / Articles 3 et 4 
Article 2 

/ 
/ 
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Transposition AVIATION 

Tableau de transposition de la directive 2023/958 et de quelques dispositions de la directive 
2023/959 

ND = articles de la nouvelle directive (UE) 2023/958 

D 2003/87 = articles de la directive 2003/87/CE 

Décret = Décret du 10/11/2004 instaurant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de 
serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto  

Projet D = Projet de décret modifiant le décret du 10/11/2004 

 

ND  D 
2003/87 

Description Projet 
transposition 

Textes 
consolidés 

      
1er   Modifications D 2003/87/CE   
1 3, point v) 

 
3(v) 

Définition des « effets hors CO2 de 
l’aviation » 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

Projet D, 
article 3, c) 

Décret, article 
2, 26° 

2a) 3 quater 
 
 

Suppression du § 2 (quantité totale de 
quotas à allouer) 

/ / 

2b) 3 quater, 
§ 5 
 
3c(5) 

Quantité totale de quotas à allouer pour 
2024 aux exploitants d’aéronefs 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

 3 quater, 
§ 6 
 
 
3c(6) 

Réserve de quotas gratuits 
supplémentaires pour utilisation de 
carburants d’aviation durables 
 
Transposition conformément à la 
guidance européenne. Règlement (UE) 
2023/2405 du 18/10/2023. Un acte 
délégué doit encore être adopté. 
Les premières demandes seront 
introduites en 2025 pour les carburants 
utilisés en 2024 

Projet D, 
article 15 

Décret, article 
12/2/2 
 
 
Un AGW doit 
venir 
compléter ; 
habilitation 
prévue dans le 
projet décret 

 3 quater, 
§ 7 
 
 
3c(7) 

Augmentation de la quantité totale de 
quotas due à une modification du champ 
d’application par rapport à 2023 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

 3 quater, 
§ 8 
 
 
 
 
 

Exemption pour les vols au sein d’un EM 
avec région ultrapériphérique pour les 
émissions jusqu’au 31/12/2030 
De 2013 à 2023, tous les vols à 
destination/en provenance des régions 
ultrapériphériques ont été exclus. De 2024 
à 2030, seuls les vols entre une région 

Projet D, 
article 19 

Décret, article 
12/4 
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3c(8) 

ultrapériphérique et une autre zone du 
même EM sont exclus. 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

3a) 3 
quinquies, 
§ 1 
 
 
3d(1) 

Mise à jour des % mis aux enchères pour 
2024 et 2025 
A partir de 2026, mise aux enchères totale 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

3b) 3 
quinquies, 
§ 1 bis 
 
 
 
3d(1a) 

Allocation des quotas gratuits (pour 2024 
et 2025) 
Pas de demande à introduire pour les 
exploitants ; l’attribution se fait sur la base 
de la déclaration vérifiée de 2023 
 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

Projet D, 
article 14 

Décret, article 
12/2/1 

3c)  
 
3d(2) 

Suppression du § 2 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

3d) 3 
quinquies, 
§ 3 
 
3d(3) 

Actes délégués 
 
 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

 3 
quinquies, 
§ 4 
 
3d(4) 

Utilisation des revenus (renvoi à l’article 
10, § 3 de la D 2003/87/CE) 
 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

4 3 sexies 
 
3e 

Suppression  
 
Transposition conformément à la 
guidance européenne : suppression 

Projet D, 
article 14 

Décret, article 
12/2/1 
abrogation 

 3 septies 
 
3f 

Suppression 
 
Transposition conformément à la 
guidance européenne : suppression 

Projet D, 
article 15 

Décret, article 
12/2/2 
abrogation 

 3 octies 
 
3g 

Suppression des plans de surveillance des 
tonnes-KM 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

Projet D, 
article 13 

Décret, article 
12/2, § 1  

5a) 11 bis, § 
1 
 
11a(1) 

Liste des unités conformes pour CORSIA 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

 11 bis, § 
2 
 
11a(2) 

Conditions d’utilisation des unités 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 
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 11 bis, § 
3 
 
11a(3) 

Conditions d’utilisation des unités 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

5b)  
 
11a(4) 

Suppression § 4 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

5c) 11 bis, § 
8 
 
11a(8) 

Actes d’exécution 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

 12, § 2 
bis 
 
12(2a) 

Plus de date séparée pour la restitution des 
quotas pour l’aviation : voir 12, §3 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ (voir article 
12/2/3) 

 12, § 3 
 
 
12(3) 

Modification de la date de restitution des 
quotas (30 septembre) 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

Projet D, 
article 16  
 

Décret, article 
12/2/3 
 

6a) 12, § 6 
 
 
 
 
12(6) 

Nouvelle méthodologie pour calculer les 
exigences de compensation CORSIA et 
obligation des EM d'informer les 
exploitants d'aéronefs du résultat 
 
Transposition conformément à la 
guidance européenne  

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 2  

6b) 12, § 8 
 
 
 
12(8) 

Autorisation COM pour fixer les 
modalités de calcul de l'exigence de 
compensation CORSIA 
 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

 12, § 9 
 
12(9) 

Introduction d'une obligation de 
conformité pour CORSIA 
Transposition conformément à la 
guidance européenne  

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 3 
 

7 14, § 5 
 
14(5) 

Nouveau rapportage sur les effets hors 
CO2 de l’aviation 
Transposition conformément à la 
guidance européenne  

Projet D, 
article 13 

Décret, article 
12/2, § 2 

 14, § 6 
 
14(6) 

Procédure pour demander exemption de la 
publication 
Transposition conformément à la 
guidance européenne via l’AC 

Projet D, 
article 13 

Décret, article 
12/2, § 3 

 16, § 3 
16(3) 

La date de restitution des quotas du 30 
avril est remplacée par le 30 septembre 

Projet D, 
article 18 

Décret, article 
12/3, al 2 

8a) 18 bis, § 
2 
 
18a(2) 

Alignement du libellé sur le concept de 
périodes d’échange 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

8b) 18 bis, § 
3, point b) 
 

Règles de la liste d'attribution des 
exploitants d'aéronefs : liste mise à jour 

/ / 
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18a(3) 

tous les deux ans ; compagnies aériennes 
inactives supprimées de la liste 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

9a) 25 bis, § 
2 
 
 
25a(2) 

Recherche d’accords internationaux pour 
mettre en œuvre la loi sur le climat et 
l'Accord de Paris 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

9b) 25 bis, § 
3 
25a(3) 

Acte d’exécution 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

 25 bis, § 
4 
 
 
25a(4) 

Exemption de l'ETS pour les exploitants 
d'aéronefs pour les vols à destination/en 
provenance des États CORSIA 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 4, 1° 

 25 bis, § 
5 
 
 
 
25a(5) 

Exemption de l'ETS pour les exploitants 
d'aéronefs pour les vols à destination/en 
provenance d'États non membres du 
CORSIA jusqu'en 2027 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 4, 2° 

 25 bis, § 
6 
 
 
25a(6) 

Exemption de l'ETS pour les exploitants 
d'aéronefs pour les vols vers/depuis les 
PMA et les PIED 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 4, 3° 

 25 bis, § 
7 
 
25a(7) 

Actes d’exécution 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

 25 bis, § 
8 
 
25a(8) 

Actes d’exécution 
Pas de transposition conformément à la 
guidance européenne 

/ / 

10 28 bis 
 
 
28a 

Extension du « stop the clock » jusque 
2027 (maintien de la limitation du champ 
d’application jusqu’en 2026) 
Transposition conformément à la 
guidance européenne 

Projet D, 
article 20 

Décret, article 
12/5 

 28 ter 
28b 

Rapport et réexamen de la Commission / / 

11 30, § 8 
30(8) 

Rapport de la Commission / / 

12  Modification des annexes / / 
2  Transposition  Projet D, 

article 1er, 2° 
/ 

3  Entrée en vigueur Projet D, 
article 22 

/ 

4  Destinataires  / / 
Annexe  Annexe I  Projet AGW, 

article 8 
AGW 2006, 
annexe 1/1 

14



 Annexe 
IV 

 / / 
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Tableau de transposition de la directive 2023/958 

ND = articles de la nouvelle directive (UE) 2023/958 

D 2003/87 = articles de la directive 2003/87/CE 

Décret = Décret du 10/11/2004 instaurant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de 
serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto  

Projet D = Projet de décret modifiant le décret du 10/11/2004 

 

ND  D 
2003/87 

Description Projet 
transposition 

Textes 
consolidés 

      
1er   Modifications D 2003/87/CE   
1 3, point v) Définition des « effets hors CO2 de 

l’aviation » 
Projet D, 
article 3, c) 

Décret, article 
2, 26° 

2a) 3 quater Suppression du § 2 (quantité totale de 
quotas à allouer) 

/ / 

2b) 3 quater, 
§ 5 

Quantité totale de quotas à allouer pour 
2024 aux exploitants d’aéronefs 

/ / 

 3 quater, 
§ 6 

Réserve pour utilisation de carburants 
d’aviation durables 

Projet D, 
article 15 

Décret, article 
12/2/2 
 

 3 quater, 
§ 7 

Augmentation de la quantité totale de 
quotas due à une modification du champ 
d’application par rapport à 2023 

/ / 

 3 quater, 
§ 8 

Exemption pour les vols au sein d’un EM 
avec région ultrapériphérique pour les 
émissions jusqu’au 31/12/2030 

Projet D, 
article 19 

Décret, article 
12/4 

3a) 3 
quinquies, 
§ 1 

Mise à jour des % mis aux enchères pour 
2024 et 2025 
A partir de 2026, mise aux enchères totale 

/ / 

3b) 3 
quinquies, 
§ 1 bis 

Allocation des quotas gratuits (pour 2024 
et 2025) 

Projet D, 
article 14 

Décret, article 
12/2/1 

3c)  Suppression du § 2 / / 
3d) 3 

quinquies, 
§ 3 

Actes délégués / / 

 3 
quinquies, 
§ 4 

Utilisation des revenus (renvoi à l’article 
10, § 3 de la D 2003/87/CE) 

/ / 

4 3 sexies Suppression  Projet D, 
article 14 

Décret, article 
12/2/1 
abrogation 

 3 septies Suppression Projet D, 
article 15 

Décret, article 
12/2/2 
abrogation 

5a) 11 bis, § 1 Liste des unités conformes pour CORSIA / / 
 11 bis, § 2 Conditions d’utilisation des unités / / 
 11 bis, § 3 Conditions d’utilisation des unités / / 
5b)  Suppression § 4 / / 
5c) 11 bis, § 8 Actes d’exécution / / 
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6a) 12, § 6 Nouvelle méthodologie pour calculer les 
exigences de compensation CORSIA et 
obligation des EM d'informer les 
exploitants d'aéronefs du résultat 

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 2  

6b) 12, § 8 Autorisation COM pour fixer les 
modalités de calcul de l'exigence de 
compensation CORSIA 

/ / 

 12, § 9 Introduction d'une obligation de 
conformité pour CORSIA 

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 3 
 

7 14, § 5 Nouveau rapportage sur les effets hors 
CO2 de l’aviation 

Projet D, 
article 13 

Décret, article 
12/2, § 2 

 14, § 6 Procédure pour demander exemption de la 
publication 

Projet D, 
article 13 

Décret, article 
12/2, § 3 

8a) 18 bis, § 2 Alignement du libellé sur le concept de 
périodes d’échange 

/ / 

8b) 18 bis, § 
3, point b) 

Règles de la liste d'attribution des 
exploitants d'aéronefs : liste mise à jour 
tous les deux ans ; compagnies aériennes 
inactives supprimées de la liste 

/ / 

9a) 25 bis, § 2 Recherche d’accords internationaux pour 
mettre en œuvre la loi sur le climat et 
l'Accord de Paris 

/ / 

9b) 25 bis, § 3 Acte d’exécution / / 
 25 bis, § 4 Exemption de l'ETS pour les exploitants 

d'aéronefs pour les vols à destination/en 
provenance des États CORSIA 

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 4, 1° 

 25 bis, § 5 Exemption de l'ETS pour les exploitants 
d'aéronefs pour les vols à destination/en 
provenance d'États non membres du 
CORSIA jusqu'en 2027 

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 4, 2° 

 25 bis, § 6 Exemption de l'ETS pour les exploitants 
d'aéronefs pour les vols vers/depuis les 
PMA et les PEID 

Projet D, 
article 16 

Décret, article 
12/2/3, § 4, 3° 

 25 bis, § 7 Actes d’exécution / / 
 25 bis, § 8 Actes d’exécution / / 
10 28 bis Extension du « stop the clock » jusque 

2027 
Projet D, 
article 20 

Décret, article 
12/5 

 28 ter Rapport et réexamen de la Commission / / 
11 30, § 8 Rapport de la Commission / / 
12  Modification des annexes / / 
2  Transposition  Projet D, 

article 1er, 2° 
/ 

3  Entrée en vigueur Projet D, 
article 22 

/ 

4  Destinataires  / / 
Annexe  Annexe I  Projet AGW, 

article 8 
AGW 2006, 
annexe 1/1 

 Annexe 
IV 

 / / 
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Tableau de transposition de la directive (UE) 2023/9591 

ND = articles de la nouvelle directive (UE) 2023/959 

D 2003/87 consolidée = articles de la directive 2003/87/CE telle que modifiée par la directive (UE) 
2023/959 

Décret = Décret du 10/11/2004 instaurant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de 
serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto  

Projet D = Projet de décret modifiant le décret du 10/11/2004 

ETS 2 : le nouveau Chapitre IV bis de la directive 2003/87/CE 

ND  D 2003/87 
consolidée 

Description Projet 
transposition 

Textes 
consolidés 

      
1er   Modifications D 2003/87/CE   
1 1er, al 2 Objectifs de la directive /  (Voir décret 

article 1er/1, al 
3 et al 1er) 

2 2, § 1, 
phrase 1 
 
 

Champ d’application : activités et GES : 
-Suppression d’« émissions » 
 
-Ajout de l’annexe III (ETS 2) 

Projet D, 
article 2 
 
/ 

Décret, article 
1er  
 
/ 

 Phrases 
suivantes 

Donner à un exploitant (< 20 MW) la 
possibilité de rester dans le SEQE 

Projet AGW, 
article 6 

AGW 2006, 
article 1er/2 

 § 2 Lien avec la directive 2010/75 / / 
3a) 3, point b Définition « émissions » (pour fixes et 

aviation) 
Pour transport maritime et ETS 2 

Projet D, 
article 3 
/ 

Décret, article 2 
 
/ 

b) Point d Définition « autorisation d’émettre » / (concerne 
ETS 2) 

/ 

c) Point u Suppression définition « producteur 
d’électricité » 

Projet D, 
article 3  

Décret, article 2 

d) Points w à a 
decies 

Définitions concernant transport 
maritime et ETS 2 

/ / 

4 Chapitre Ajout transport maritime / / 
5  3 bis Concerne transport maritime / / 
6 3 octies Concerne l’aviation : suppression des 

données relatives aux tonnes-km 
Projet D, 
article 13 

Décret, article 
12/2, § 1 

7 et 8 3 octies bis 
à 3 nonies 

Concerne transport maritime / / 

9 6, § 2, point 
e 

Modification de la restitution des quotas 
dans l’autorisation d’émettre 

Projet AGW, 
articles 2 et 
3 

AGW 4/7/2002, 
art 19, § 3 et 46, 
§ 3 

10 8 Coordination avec la directive 
2010/75/UE 

/  

11 9 Quantité totale de quotas dans l’UE / / 
12a) 10, § 1 Quotas mis aux enchères / / 
b) § 3, al 1 Usage des recettes de la mise aux 

enchères 
Projet D, 
article 21, 1° 

Décret, article 
13, § 2 

 
1 Afin de déterminer les dispositions qui doivent faire l’objet d’une transposition, il a été tenu compte du 
document (en annexe ; version du 25/7/2023) fourni par les services de la Commission européenne. 
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c) § 3, al 1, b à 
f 

Energie renouvelable et efficacité 
énergétique, déboisement, sols, captage 
et stockage géologique et transports 

Projet D, 
article 21, 1° 

Décret, article 
13, § 2, al 1, 2° 
à 6° 

d) § 3, al 1, h Bâtiments  Projet D, 
article 21, 1° 

Décret, article 
13, § 2, al 1, 8° 

e) § 3, al 1, h 
bis et ter 

Soutien financier et programmes de 
dividendes climatiques 

Projet D, 
article 21, 1° 

Décret, article 
13, § 2, al 1, 9° 
et 10° 

f) § 3, al 1 k et 
l 

Main-d’œuvre et risque résiduel fuite de 
carbone 

Projet D, 
article 21, 1° 

Décret, article 
13, § 2, al 1, 
13° et 14° 

g) § 3, nouvel 
al 

Financement international  Projet D, 
article 21, 1° 

Décret, article 
13, § 2, al 3 

h) § 3, al 2 Politiques de soutien fiscal ou financier / / 
i) § 3, al 3 Information de la Commission 

conformément au R 2018/1999 
/ / 

j) § 4, al 1 Actes délégués / / 
k) § 5 Surveillance du fonctionnement du 

marché européen du carbone 
/ / 

l) § 6 Contrôle par l’AEMF / / 
13a) 
i) 

10 bis, § 1, 
nouvel al 3 

Réduction des quotas alloués à titre 
gratuit en cas de non-respect des 
recommandations de l’audit énergétique 
ou du système de management de 
l’énergie certifié 

Projet D, 
article 5 

Décret, art 3/1 

 Nouvel al 4 Actes délégués / / 
 Nouvel al 5 Réduction des quotas alloués à titre 

gratuit si pas de plan de neutralité 
climatique pour les plus gros émetteurs 

Projet D, 
article 6 

Décret, art 3/2 

 Nouvel al 6 Utilisation des quotas au niveau UE / / 
 Nouvel al 7 Pas d’allocation gratuite pour les 

secteurs CBAM 
Projet D, 
article 7 

Décret, art 3/3, 
alinéa 1er  

13a) 
ii) 

10 bis, § 1, 
al 3 ancien 

Calcul des référentiels / / 

13b) 10bis, § 
1bis 

Alinéas 1 et 2 : pas d’allocation gratuite 
pour la fabrication des marchandises 
visées par le règlement CBAM. Mais 
facteur de réduction provisoire 
 
Alinéas 3 à 5 : calcul au niveau 
européen et tâche de la Commission 

Projet D, 
article 7 
 
 
 
 
/ 

Décret, art 3/3, 
alinéas 2 et 3  
 
 
 
 
/ 

13c) 10bis, § 2 Valeurs des référentiels / / 
13d) 10bis, § 3 et 

§ 4 
Suppression de ces § Projet D, 

article 4, 2° 
Décret, art 3, § 
3, à supprimer 

13e) 10bis, § 5 Adaptation du nombre de quotas au 
niveau européen 

/ / 

13f) 10bis, § 6 Des mesures financières devraient être 
adoptées pour les secteurs exposés à un 
risque de fuite de carbone 

/ (lien avec AGW 
16/5/2019, 
article 15) 

13g) 10bis, § 7 Quotas mis en réserve / / 
13h) 10bis, § 8 Fonds pour l’innovation / / 
13i) 10bis, § 

8bis et 8 ter 
Contrats d’écart compensatoire, contrats 
d’écart compensatoire appliqués au 

/ / 
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carbone et quotas pour le Fonds social 
pour le climat 

13j) 10bis, § 19 Pas de quotas gratuits pour une 
installation qui a cessé ses activités : 
clarification de la règle 

Projet D : 
article 8 

Décret, article 5 
 

13k) 10bis, § 22 Corrections des quotas au niveau UE / / 
14 10ter, § 4 Alinéas 1, 2 et 3 : allocation à titre 

gratuit supplémentaire pour le chauffage 
urbain, à certaines conditions (dont 
plans de neutralité climatique) 
 
 
 
 
Alinéa 4 : actes d’exécution 

/ : Belgique 
non 
concernée. 
Alinéa 2 
partiellement 
transposé : 
projet D, art 
6  
 
/ 

/ (alinéa 2 
partiellement 
transposé : 
Décret, article 
3/2, alinéa 2) 
 
 
 
 
/ 

15 10quater, 
§ 7 

La Belgique n’est pas concernée par 
l’article 10quater (modernisation du 
secteur de l’énergie). 

/ / 

16 10quater bis Belgique pas concernée / / 
17 10quinquies Fonds pour la modernisation / / 
18 10septies Principe de ne pas causer de préjudice 

important 
/ / 

19 11, §2 Délivrance des quotas pour le 30 juin 
(au lieu du 28 février) 

/ / (Compétence 
fédérale en lien 
avec le registre) 

20  Modification du titre du chapitre IV / / 
21a) 12, § 2 Reconnaissance des quotas délivrés par 

un autre EM : ajout concernant le 
transport maritime 

/ / (Compétence 
fédérale en lien 
avec le registre) 

21b) 12, § 2bis Concerne l’aviation / /(contenu repris 
au § 3) 

21c) 12, § 3, al 
1er 
 
12, § 3, al 2 

Modification de la date de restitution 
des quotas 
Annulation des quotas restitués 
 
Pour l’aviation 
 
 
(pas de transposition pour ce qui 
concerne le transport maritime) 

Projet D, 
article 10, 1° 
 
 
Projet D, 
article 16 et 
17 
 
/ 

Décret, article 
10/1, alinéa 1er  
10/1, dernier al 
 
Décret, article 
12/2/3 et 12/2/4 
 
/ 

21d) 12 Nouveaux § : § 3sexies, 3quinquies, 
3quater, 3ter : concernent le transport 
maritime 

/ / 

21e) 12, § 3bis Utilisation quotas / / 
21f) 12, § 3ter Alinéa 1 : non-obligation de restituer 

pour les émissions liées à un produit 
 
Alinéa 2 : actes délégués 

Projet D, 
article 10, 2° 
 
/ 

Décret, article 
10/1, alinéa 3 
 
/ 

21g) 12, § 4 Annulation des quotas / / (Décret, art 7) 
22 14, § 1 Actes d’exécution de la Commission / / 
23a) 16, § 2 Publication du nom de ceux qui sont en 

infraction : étendu au transport maritime 
/ / (Décret, art 

12, § 5) 
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23b) 16, § 3 Restitution pour le 30 septembre (au 
lieu du 30 avril) 
Pour l’aviation 

Projet D, 
article 11 
Article 18 

Décret, article 
12, § 1, al 1 
12/3, al 2 

23c) 16, § 3bis Extension au transport maritime / / 
23d) 16, §11bis Concerne le transport maritime / / 
24 18ter Assistances diverses / / 
25 23 Actes délégués / / 
26 29 Rapport de la Commission / / 
27 29bis Mesures en cas de fluctuations 

excessives des prix 
/ / 

28 30 Réexamen de la directive / / 
29 Chapitre IV 

bis 
Concerne l’ETS 2 / / 

30 Chapitre IV 
ter 

Avis scientifiques et visibilité du 
financement 

/ / 

 30 
quaterdecies 

§ 3 : visibilité de la source du 
financement 

Projet D, 
article 21, 2° 

Décret, article 
13, § 3 

31  Modification des annexes   
2  Modifications de la décision 2015/1814 / / 
3  Délai de transposition Projet D, 

articles 22 et 
1er 

/ 

4  Dispositions transitoires Projet D, 
Article 22 

/ 

5  Entrée en vigueur et application / / 
6  Destinataires / / 
Annexe     
1a) Annexe I, § 

1 
1ère phrase : installations R et D 
Phrase 2 : émissions biomasse 

Projet AGW, 
article 7, 1° 

AGW 2006, 
article 9 et 
annexe 1re , 
point 1 

1b) § 3 Calcul de la puissance calorifique totale Projet AGW, 
article 7, 2° 

AGW 2006, 
article 9 et 
annexe 1re, 
point 3 

1c) i) Tableau, 1ère 
ligne 

Incinérateurs  Projet AGW, 
article 7, 3° 

AGW 2006, 
annexe 1re, 
tableau, ligne 1 

ii) 2ème ligne Raffinage pétrole Projet AGW AGW 2006, 
annexe 1re  

iii) 5ème ligne Production de fer ou d’acier Projet AGW AGW 2006, 
annexe 1re  

iv) 7ème ligne Production aluminium primaire ou 
alumine 

Projet AGW AGW 2006, 
annexe 1re  

v) 15ème ligne Gypse ou plâtre Projet AGW AGW 2006, 
annexe 1re  

vi) 18ème ligne Production de noir de carbone Projet AGW AGW 2006, 
annexe 1re  

vii) 24ème ligne Production d’hydrogène Projet AGW AGW 2006, 
annexe 1re  

viii) 27ème ligne Transport GES Projet AGW AGW 2006, 
annexe 1re  

ix) Ligne 
suivante 

Transport maritime / / 
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2) Annexe II 
ter 

Fonds pour la modernisation. Belgique 
pas concernée 

/  

3) Annexe III ETS 2 /  
 Annexe III 

bis 
ETS 2 /  

4) Annexe IV Surveillance et déclaration /  
5) Annexe V Vérification  /  
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas d'émission
de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexibilité du
Protocole de Kyoto, en vue de transposer partiellement les directives (UE) 2023/959 et 2023/958

du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Climat,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Climat est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement :

1° la directive (UE) 2023/959 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la direc-
tive 2003/87/CE établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans
l’Union et la décision (UE) 2015/1814 concernant
la création et le fonctionnement d’une réserve de
stabilité du marché pour le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre de
l’Union;

2° la directive (UE) 2023/958 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la direc-
tive 2003/87/CE en ce qui concerne la contribution
de l’aviation à l’objectif de réduction des émis-
sions dans tous les secteurs de l’économie de
l’Union et la mise en oeuvre appropriée d’un méca-
nisme de marché mondial.

Art. 2

L’article 1er du décret du 10 novembre 2004 instau-
rant un système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et
relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de
Kyoto, modifié en dernier lieu par le décret du 23 jan-
vier 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Article 1er. Le présent décret s'applique aux acti-
vités déterminées par le Gouvernement, ainsi qu’aux
gaz à effet de serre énumérés à l’annexe 1ère et trans-
pose partiellement la directive 2003/87/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 13 octobre 2003 éta-
blissant un système d'échange de quotas d'émission de
gaz à effet de serre dans l'Union et modifiant la direc-
tive 96/61/CE du Conseil, ci-après dénommée la Direc-
tive 2003/87/CE. ».

Art. 3

A l’article 2 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 23 janvier 2020, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) le 4°, abrogé par le décret du 23 janvier 2020, est
rétabli dans la rédaction suivante :

« 4° les émissions : le rejet de gaz à effet de serre, à
partir de sources situées dans une installation, ou le
rejet, à partir d’un aéronef effectuant une activité
aérienne déterminée par le Gouvernement; »;

b) le 25° est abrogé;

c) l’article est complété par les 26° et 27° rédigés
comme suit :

« 26° les effets hors CO2 de l’aviation : les effets
sur le climat du rejet, lors de la combustion de car-
burant, d’oxydes d’azote, de particules de suie et
d’espèces de soufre oxydées, ainsi que les effets de
la vapeur d’eau et des traînées de condensation,
provenant d’un aéronef effectuant une activité aé-
rienne déterminée par le Gouvernement; 

27° CORSIA : le système de compensation et de ré-
duction du carbone pour l'aviation internationale
telle que décidé par l’Organisation de l’aviation ci-
vile internationale. ».

Art. 4

A l’article 3 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 23 janvier 2020, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 2, l’alinéa 2 est complété par ce
qui suit :

« Pour la période débutant le 1er janvier 2026, le
Gouvernement présente la liste le 30 septembre
2024 au plus tard. »;

2° le paragraphe 3 est abrogé.

Art. 5

Dans le même décret, il est inséré un article 3/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/1. La quantité de quotas alloués à titre gra-
tuit est réduite de vingt pour cent pour l’installation :

1° concernée par l’obligation d’effectuer un audit
énergétique ou de mettre en oeuvre un système de ma-
nagement de l’énergie certifié en vertu des articles 11
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et suivants du décret du 9 décembre 1993 et de l’arrêté
du Gouvernement wallon du 8 septembre 2016, et;

2° dans laquelle les recommandations du rapport
d’audit ou du système de management de l’énergie cer-
tifié ne sont pas mises en oeuvre.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la quantité de quotas al-
loués à titre gratuit n’est pas réduite si :

1° l’exploitant démontre qu’il a mis en oeuvre
d’autres mesures de réduction des émissions de gaz à
effet de serre équivalentes à celles qui sont recomman-
dées dans le rapport d’audit ou dans le système de ma-
nagement de l’énergie certifié pour l’installation
concernée ou;

2° le délai d’amortissement des investissements cor-
respondants dépasse trois ans ou;

3° le coût des investissements correspondants est dis-
proportionné.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il faut entendre par
« décret du 9 décembre 1993 », le décret du 9 dé-
cembre 1993 relatif à la promotion de l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie, des économies d’énergie et des
énergies renouvelables et par « arrêté du Gouverne-
ment wallon du 8 septembre 2016 », l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 8 septembre 2016 instaurant une
obligation d’audit énergétique en exécution du décret
du 9 décembre 1993 relatif à la promotion de l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie
et des énergies renouvelables.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et, le cas échéant, en complé-
ment de ces actes, fixer les modalités d'application du
présent article. ».

Art. 6

Dans le même décret, il est inséré un article 3/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/2. La quantité de quotas alloués à titre gra-
tuit est réduite de vingt pour cent pour les installa-
tions :

1° dont les niveaux d’émission de gaz à effet de
serre sont supérieurs au quatre-vingtième percentile
des niveaux d’émission pour les référentiels de pro-
duits concernés et;

2° pour lesquelles, au 1er mai 2024, les exploitants
n’ont pas établi de plan de neutralité climatique.

Le plan de neutralité climatique est compatible avec
l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2,
§1er, du Règlement (UE) 2021/1119 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre
requis pour parvenir à la neutralité climatique et modi-
fiant les Règlements (CE) n° 401/2009 et (UE)
2018/1999 et définit :

1° des mesures et des investissements qui visent à at-
teindre la neutralité climatique d’ici à 2050 au niveau
de l’installation, à l’exclusion de l’utilisation de crédits
de compensation carbone;

2° des valeurs cibles et des jalons intermédiaires qui
permettent de mesurer, avant le 31 décembre 2025 au
plus tard puis au 31 décembre de chaque cinquième an-
née, les progrès accomplis en vue de parvenir à la neu-
tralité climatique conformément au 1°;

3° une estimation de l’incidence de chacune des me-
sures et des investissements visés au 1° en ce qui
concerne la réduction des émissions de gaz à effet de
serre.

La réalisation des valeurs cibles et des jalons visés à
l’alinéa 2, 2°, est vérifiée pour la période allant jus-
qu’au 31 décembre 2025 puis pour chaque période al-
lant jusqu’au 31 décembre de chaque cinquième année,
conformément aux procédures de vérification et d’ac-
créditation prévues dans le règlement visé à l’article
10, §1er, alinéa 2.

Aucun quota n’est alloué à titre gratuit au-delà de
quatre-vingts pour cent si la réalisation des valeurs
cibles et des jalons intermédiaires n’a pas été vérifiée
pour la période allant jusqu’à la fin de 2025 ou pour la
période allant de 2026 à 2030.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et le cas échéant en complément
de ces actes, fixer les modalités d'application du pré-
sent article. ».

Art. 7

Dans le même décret, il est inséré un article 3/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/3. Une allocation de quotas à titre gratuit
n’est pas accordée aux installations de certains sec-
teurs ou sous-secteurs dès lors qu’elles sont visées par
d’autres mesures destinées à lutter contre le risque de
fuite de carbone établies par le Règlement (UE)
2023/956 du Parlement européen et du Conseil du
10 mai 2023 établissant un mécanisme d’ajustement
carbone aux frontières, ci-après dénommé le règlement
(UE) 2023/956.

Sous réserve de l’application du Règlement (UE)
2023/956, il n’y a pas de quota délivré à titre gratuit
pour la fabrication des marchandises énumérées à l’an-
nexe I du règlement (UE) 2023/956.

Par dérogation à l’alinéa 2, pendant les premières an-
nées d’application du Règlement (UE) 2023/956, la fa-
brication des marchandises visées à l’annexe I dudit
Règlement bénéficie d’une allocation de quotas à titre
gratuit en quantités réduites. Un facteur de réduction
de l’allocation de quotas à titre gratuit pour la fabrica-
tion de ces marchandises est appliqué et est dénommé
le facteur MACF. Le facteur MACF est égal à cent
pour cent pour la période comprise entre l’entrée en vi-
gueur de ce Règlement et la fin de 2025 et, sous ré-
serve de l’application des dispositions de l’article 36,
§3, b), de ce Règlement, est égal à 97,5 pour cent
en 2026, 95 pour cent en 2027, 90 pour cent en 2028,
77,5 pour cent en 2029, 51,5 pour cent en 2030,
39 pour cent en 2031, 26,5 pour cent en 2032
et 14 pour cent en 2033. À partir de 2034, le facteur
MACF ne s’applique pas. ».
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Art. 8

Dans l’article 5, alinéa 1er, du même décret, rem-
placé par le décret du 23 janvier 2020, les mots « sauf
si l'exploitant lui apporte, pour cette installation, la
preuve de la reprise de la production dans un délai
précis et raisonnable. » sont abrogés.

Art. 9

Dans l’article 6, alinéa 2, du même décret, remplacé
par le décret du 23 janvier 2020, le mot « restitue » est
remplacé par le mot « rend ».

Art. 10

A l’article 10/1 du même décret, inséré par le décret
du 6 octobre 2010, et modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 23 janvier 2020, les modifications suivantes
sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) le mot « avril » est remplacé par le mot « sep-
tembre »;

b) le mot « écoulée » est remplacé par le mot
« précédente »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 2 et 3 :

« Une obligation de restituer des quotas ne doit pas
se produire en ce qui concerne les émissions de gaz
à effet de serre qui sont réputés avoir été captés et
utilisés de telle manière qu’ils sont devenus chimi-
quement liés, de manière permanente, à un produit,
de sorte qu’ils ne peuvent pas pénétrer dans l’atmo-
sphère dans des conditions normales d’utilisation,
y compris toute activité normale qui a lieu après la
fin de vie du produit. ».

Art. 11

Dans l’article 12 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 24 octobre 2013, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « avril »
est remplacé par le mot « septembre »;

2° dans le paragraphe 3, le mot « mai » est remplacé
par le mot « octobre ».

Art. 12

Dans l’article 12bis du même décret, rétabli par le
décret du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du
23 janvier 2020, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

– le mot « restitue » est remplacé par le mot
« rend »;

– le mot « restitué » est remplacé par le mot
« rendu »;

b) à l’alinéa 2, le mot « restitués » est remplacé
par le mot « rendus »;

2° dans le paragraphe 2, le mot « restituer » est rem-
placé par le mot « rendre ».

Art. 13

L’article 12/2 du même décret, inséré par le décret
du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du 23 jan-
vier 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2. §1er. Chaque exploitant d'aéronef sou-
met, pour approbation, à l'Agence wallonne de l'Air et
du Climat un plan de surveillance des émissions pro-
duites par l’aéronef qu’il exploite. Il surveille et dé-
clare à l’Agence, après la fin de l'année concernée, les
émissions produites au cours de chaque année civile,
conformément aux actes d’exécution adoptés par la
Commission européenne en vertu de la directive
2003/87/CE.

L'exploitant d’aéronef envoie sa déclaration vérifiée
par un vérificateur accrédité conformément au Règle-
ment « vérification » adopté par la Commission euro-
péenne, pour la date fixée par le Gouvernement.

En cas d'absence de transmission d'une déclaration
reconnue satisfaisante par le vérificateur pour le
31 mars, l'Agence wallonne de l'Air et du Climat no-
tifie immédiatement à l'exploitant, au Gouvernement et
à la personne responsable de la tenue du registre des
quotas, l'interdiction pour l’exploitant d’aéronef de
céder des quotas, et ce, aussi longtemps qu'une déclara-
tion de la part de l'exploitant d’aéronef n'a pas été véri-
fiée comme étant satisfaisante.

§2. À partir du 1er janvier 2025, chaque exploitant
d’aéronef surveille et déclare à l’Agence wallonne de
l’Air et du Climat, les effets hors CO2 de chaque aé-
ronef qu’il exploite, au cours de chaque année civile,
après la fin de chaque année concernée, conformément
aux actes d’exécution adoptés par la Commission euro-
péenne en vertu de la directive 2003/87/CE.

§3. Dans des circonstances spécifiques où un exploi-
tant d’aéronef opère sur un nombre très limité de
paires d’aérodromes ou sur un nombre très limité de
paires d’États qui sont soumis à des exigences de com-
pensation ou sur un nombre très limité de paires
d’États qui ne sont pas soumis à des exigences de com-
pensation, cet exploitant d’aéronef peut demander à
l’Agence wallonne de l’Air et du Climat que les don-
nées qui seront publiées par la Commission euro-
péenne en vertu de l’article 14, §6, de la directive
2003/87/CE, ne soient pas publiées au niveau de l’ex-
ploitant d’aéronef, en expliquant pourquoi la divulga-
tion serait considérée comme préjudiciable à ses inté-
rêts commerciaux.

Sur la base de cette demande, l’Agence wallonne de
l’Air et du Climat peut demander à la Commission eu-
ropéenne que ces données soient publiées à un niveau
d’agrégation plus élevé. La Commission européenne
statue sur la demande.
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§4. Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE, fixer les modalités d'application
du présent article en ce qui concerne les règles rela-
tives à la surveillance et à la déclaration des émissions
d'aéronef et des effets hors CO2 de l’aviation. ».

Art. 14

L’article 12/2/1 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/1. Le Gouvernement alloue des quotas à
titre gratuit aux exploitants d’aéronefs. Les quotas sont
alloués proportionnellement à la part d’émissions véri-
fiées résultant des activités aériennes déclarées pour
2023. Ce calcul tient également compte des émissions
vérifiées résultant des activités aériennes déclarées
pour les vols qui sont couverts par le système
d’échange de quotas d’émission de l’Union euro-
péenne uniquement à partir du 1er janvier 2024.

Le Gouvernement délivre les quotas qui sont alloués
à titre gratuit pour 2024 et 2025, au plus tard le 30 juin
de l’année concernée. ».

Art. 15

L’article 12/2/2 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/2. Le Gouvernement alloue des quotas,
issus de la réserve prévue à l’article 3quater, §6, de la
directive 2003/87/CE, pour couvrir tout ou partie de
l’écart de prix entre l’utilisation du kérosène fossile et
l’utilisation des carburants d’aviation admissibles, en
tenant compte des incitations résultant du prix du car-
bone et des niveaux minimaux harmonisés de taxation
des combustibles fossiles.

Les exploitants d’aéronefs commerciaux peuvent de-
mander, sur une base annuelle, une allocation de
quotas sur la base de la quantité de chaque carburant
d’aviation admissible utilisé sur des vols subsoniques
pour lesquels des quotas doivent être restitués confor-
mément à l’article 12/2/3, §1er, entre le 1er janvier 2024
et le 31 décembre 2030, à l’exclusion des vols pour les-
quels cette exigence est considérée comme satisfaite
en vertu de l’article 12/5, §1er.

Si, pour une année donnée, la demande de quotas
pour l’utilisation de ces carburants est supérieure aux
quotas disponibles, la quantité de quotas est réduite de
manière uniforme pour tous les exploitants d’aéronefs
concernés par l’allocation pour ladite année.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE, fixer les modalités d'application
du présent article. ».

Art. 16

L’article 12/2/3 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/3. §1er. Tout exploitant d’aéronef resti-
tue, le 30 septembre de chaque année au plus tard, un
nombre de quotas correspondant à ses émissions to-

tales au cours de l’année civile précédente, telles
qu’elles ont été vérifiées par un vérificateur accrédité
conformément au Règlement « vérification » adopté
par la Commission européenne.

§2. Pour l’application du CORSIA, le Gouverne-
ment calcule chaque année, conformément à l’acte
d’exécution adopté par la Commission européenne en
vertu de l’article 25bis, §3, de la directive 2003/87/CE,
les exigences de compensation pour l’année civile pré-
cédente. Il informe les exploitants d’aéronefs de ces
exigences au plus tard le 30 novembre de chaque an-
née.

Le Gouvernement calcule également, conformément
à l’acte d’exécution adopté par la Commission euro-
péenne, les exigences de compensation totales finales
pour une période de conformité du CORSIA donnée. Il
informe de ces exigences les exploitants d’aéronefs qui
remplissent les conditions qu’il détermine, au plus tard
le 30 novembre de l’année suivant la dernière année de
la période de conformité du CORSIA concernée.

§3. Les exploitants d’aéronefs qui sont titulaires
d’un certificat de transporteur aérien délivré par la Bel-
gique ou qui sont enregistrés en Belgique, annulent les
unités visées à l’article 11bis de la directive
2003/87/CE uniquement pour ce qui est de la quantité
notifiée conformément au paragraphe 2, pour la pé-
riode de conformité du CORSIA concernée.

L’annulation a lieu au plus tard le 31 janvier 2025
pour les émissions de la période de 2021 à 2023 et au
plus tard le 31 janvier 2028 pour les émissions de la
période de 2024 à 2026.

§4. Par dérogation au paragraphe 1er, les exploitants
d’aéronefs ne sont pas tenus de restituer des quotas
pour les émissions :

1° rejetées jusqu’au 31 décembre 2026 et résultant
de vols à destination ou en provenance d’États qui sont
énumérés dans l’acte d’exécution adopté par la Com-
mission européenne en vertu de l’article 25bis, §3, de
la directive 2003/87/CE;

2° rejetées jusqu’au 31 décembre 2026 et résultant
de vols reliant l’Espace économique européen et des
États qui ne sont pas énumérés dans l’acte d’exécution
adopté par la Commission européenne en vertu de l’ar-
ticle 25bis, §3, de la directive 2003/87/CE, autres que
les vols à destination de la Suisse et du Royaume-Uni;

3° des vols à destination et en provenance des pays
les moins avancés et des petits États insulaires en déve-
loppement, tels qu’ils sont définis par les Nations
Unies, autres que ceux qui sont énumérés dans l’acte
d’exécution adopté par la Commission européenne en
vertu de l’article 25bis, §3, de la directive
2003/87/CE et autres que les États dont le produit inté-
rieur brut par habitant est supérieur ou égal à la
moyenne de l’Union européenne. ».

Art. 17

Dans l’article 12/2/4 du même décret, inséré par le
décret du 20 octobre 2016, les mots « L’article 11 est
applicable » sont remplacés par les mots « L'article
10/1, alinéas 4 et 5, et l’article 11 sont applicables ».
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Art. 18

Dans l’article 12/3 du même décret, inséré par le dé-
cret du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du 20
octobre 2016, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° dans l’alinéa 1er les mots « à l'article 14, §1er, de
l'accord de coopération du 2 septembre 2013 » sont
remplacés par les mots « par le Gouvernement »;

2° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« L'article 12 est applicable à tout exploitant d’aé-
ronef qui, au plus tard le 30 septembre de chaque
année, ne restitue pas un nombre de quotas suffi-
sant pour couvrir ses émissions de l’année précé-
dente. »;

3° l’alinéa 3 est abrogé.

Art. 19

Dans le même décret, à la place de l’article 12/4, an-
nulé par l’arrêt n° 76/2012 de la Cour constitution-
nelle, il est inséré un article 12/4 rédigé comme suit :

« Art. 12/4. Par dérogation aux articles 12/2, §1er,
12/2/3, §1er, et 12/3, alinéa 2, les exigences énoncées
dans lesdites dispositions sont satisfaites et aucune me-
sure n’est prise vis-à-vis des exploitants d’aéronefs en
ce qui concerne les émissions rejetées jusqu’au 31 dé-
cembre 2030 résultant de vols entre un aérodrome
situé dans une région ultrapériphérique d’un État
membre et un aérodrome situé dans le même État
membre, y compris un autre aérodrome situé dans la
même région ultrapériphérique ou dans une autre ré-
gion ultrapériphérique du même État membre. ».

Art. 20

Dans le même décret, à la place de l’article 12/5, an-
nulé par l’arrêt n° 76/2012 de la Cour constitution-
nelle, il est inséré un article 12/5 rédigé comme suit :

« Art. 12/5. §1er. Par dérogation aux articles 12/2,
§1er, 12/2/3, §1er, et 12/3, alinéa 2, les exigences énon-
cées dans lesdites dispositions sont considérées comme
satisfaites et aucune mesure n’est prise à l’encontre des
exploitants d’aéronefs en ce qui concerne :

1° toutes les émissions de vols à destination et en
provenance d’aérodromes situés dans des États en de-
hors de l’Espace économique européen, à l’exception
des vols à destination d’aérodromes situés au
Royaume-Uni ou en Suisse, pour chaque année civile
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026, sous réserve
du réexamen visé à l’article 28ter de la directive
2003/87/CE;

2° toutes les émissions de vols reliant un aérodrome
situé dans une région ultrapériphérique au sens de l’ar-
ticle 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne et un aérodrome situé dans une autre région
de l’Espace économique européen, pour chaque année
civile du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2023, sous
réserve du réexamen visé à l’article 28ter de la direc-
tive 2003/87/CE.

Aux fins de l’article 11bis de la directive
2003/87/CE et des articles 12/2/3, §1er, et 12/2, §1er,
les émissions vérifiées résultant de vols autres que
ceux visés à l’alinéa 1er sont considérées comme les
émissions vérifiées de l’exploitant d’aéronef.

§2. Par dérogation à l’article 12/2, §1er, les exploi-
tants d’aéronefs ne présentent pas des plans de sur-
veillance comportant des mesures de surveillance et de
déclaration des émissions pour les vols faisant l’objet
des dérogations prévues au paragraphe 1er.

§3. Par dérogation aux articles 12/2, §1er, 12/2/3,
§1er, et 18bis de la directive 2003/87/CE, lorsque les
émissions annuelles totales d’un exploitant d’aéronef
sont inférieures à vingt-cinq mille tonnes de CO2, ou
lorsque les émissions annuelles totales d’un exploitant
d’aéronef résultant de vols autres que ceux visés au pa-
ragraphe 1er, 1° et 2°, sont inférieures à trois mille
tonnes de CO2. Ses émissions sont considérées comme
des émissions vérifiées si elles sont déterminées à
l’aide de l’instrument pour petits émetteurs approuvé
au titre du Règlement (UE) n° 606/2010 et sur lequel
Eurocontrol enregistre des données provenant de son
dispositif d’aide pour le système européen d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Le Gouvernement peut appliquer des procédures
simplifiées pour les exploitants d’aéronefs non com-
merciaux, dès lors que la précision assurée par ces pro-
cédures n’est pas inférieure à celle assurée par l’instru-
ment pour petits émetteurs.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il faut entendre par
Règlement (UE) n° 606/2010, le Règlement (UE)
n° 606/2010 de la Commission du 9 juillet 2010 por-
tant approbation d’un instrument simplifié mis au
point par l’Organisation européenne pour la sécurité de
la navigation aérienne (Eurocontrol) afin d’estimer la
consommation de carburant de certains exploitants
d’aéronefs qui sont de petits émetteurs.

§4. Le paragraphe 1er s’applique aux pays avec les-
quels un accord tel que visé à l’article 25 ou à l’article
25bis de la directive 2003/87/CE a été conclu, selon
les modalités de cet accord uniquement. ».

Art. 21

A l’article 13 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 23 janvier 2020, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Les recettes du fonds sont affectées à la réali-
sation des missions suivantes :

1° la réduction des émissions de gaz à effet de
serre, l’adaptation aux conséquences du change-
ment climatique et le financement d’activités de re-
cherche et de développement ainsi que de projets
de démonstration en vue de la réduction des émis-
sions et de l’adaptation au changement climatique,
y compris la participation à des initiatives s’inscri-
vant dans le cadre du plan stratégique européen
pour les technologies énergétiques et des plates-
formes technologiques européennes;
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2° le développement des énergies renouvelables et
des réseaux de distribution d’électricité dans le but
de respecter les objectifs à l’égard des énergies re-
nouvelables et d’interconnectivité, ainsi que déve-
loppement d’autres technologies qui contribuent à
la transition vers une économie sobre en carbone
sûre et durable et contribution à l’objectif d’aug-
menter l’efficacité énergétique, y compris la pro-
duction d’électricité provenant d’autoconsomma-
teurs d’énergies renouvelables et de communautés
d’énergie renouvelable;

3° les mesures destinées à éviter le déboisement, à
soutenir la protection, la restauration et la gestion
des tourbières, forêts et autres écosystèmes, ainsi
qu’à accroître le boisement et le reboisement dans
le respect de la biodiversité, y compris dans les
pays en développement ayant ratifié l’accord de Pa-
ris, et mesures visant à améliorer le transfert de
technologies et la facilitation de l’adaptation aux ef-
fets néfastes du changement climatique dans ces
pays;

4° le piégeage par la sylviculture et les sols;

5° le captage et le stockage géologique, dans des
conditions de sécurité pour l’environnement, du
CO2, en particulier en provenance d’une gamme de
secteurs et de sous-secteurs industriels, y compris
dans les pays tiers, et méthodes technologiques in-
novantes d’élimination du carbone, telles que le
captage direct du carbone dans l’air et son sto-
ckage;

6° l’investissement dans des formes de transport
qui contribuent de manière significative à la décar-
bonation du secteur et dans l’accélération de la
transition vers ces formes de transport, y compris
le développement de services et de technologies de
transport de passagers et de marchandises et de bus
respectueux du climat, mesures visant à décarboner
le transport par voie d’eau, notamment l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique des navires et des
ports, les technologies et les infrastructures inno-
vantes, les combustibles de substitution durables,
tels que l’hydrogène et l’ammoniac produits à
partir de sources renouvelables, ainsi que les tech-
nologies de propulsion à émissions nulles, et finan-
cement de mesures visant à soutenir la décarbona-
tion des aéroports conformément à un règlement
du Parlement européen et du Conseil sur le déploie-
ment d’une infrastructure pour carburants alterna-
tifs, et abrogeant la directive 2014/94/UE du Parle-
ment européen et du Conseil, et à un règlement du
Parlement européen et du Conseil relatif à l’instau-
ration d’une égalité de conditions de concurrence
pour un secteur du transport aérien durable;

7° le financement des activités de recherche et de
développement en matière d’efficacité énergétique
et de technologies propres dans les secteurs cou-
verts par le présent décret;

8° les mesures destinées à améliorer l’efficacité
énergétique, les systèmes de chauffage urbain et
l’isolation, à soutenir l’efficacité et le caractère re-
nouvelable des systèmes de chauffage et de refroi-
dissement, ou à soutenir les rénovations lourdes et
les rénovations lourdes par étapes de bâtiments, en

commençant par la rénovation des bâtiments les
moins performants;

9° l’octroi d’un soutien financier afin de prendre en
considération les aspects sociaux en ce qui
concerne les ménages à revenus faibles et moyens,
y compris en limitant les taxes génératrices de dis-
torsions, et réduction ciblée des droits et des
charges pour l’électricité produite à partir de
sources renouvelables;

10° le financement des programmes de dividendes
climatiques ayant un effet positif avéré sur l’envi-
ronnement;

11° la couverture des frais administratifs liés à la
gestion du système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre;

12° le financement des actions climatiques et
d'adaptation aux conséquences du changement cli-
matique dans les pays tiers vulnérables;

13° la promotion de l’acquisition de compétences
et de la réaffectation de la main-d’oeuvre afin de
contribuer à une transition juste vers une économie
neutre pour le climat, en étroite collaboration avec
les partenaires sociaux, et investissement dans la re-
qualification et le perfectionnement des travailleurs
potentiellement touchés par la transition;

14° les mesures visant à écarter tout risque résiduel
de fuite de carbone dans les secteurs couverts par
l’annexe I du Règlement (UE) 2023/956 du Parle-
ment européen et du Conseil du 10 mai 2023 éta-
blissant un mécanisme d’ajustement carbone aux
frontières, à soutenir la transition et à promouvoir
leur décarbonation dans le respect des règles en ma-
tière d’aides d’État;

15° les mesures financières en faveur des secteurs
ou sous-secteurs couverts par le présent décret et
qui sont exposés à un risque réel de fuite de car-
bone en raison des coûts indirects significatifs
qu’ils supportent effectivement du fait de la réper-
cussion des coûts des émissions de gaz à effet de
serre sur les prix de l’électricité, dans le respect des
règles relatives aux aides d’État.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1°, les mesures
peuvent comprendre des contributions au Fonds
mondial pour la promotion de l’efficacité énergé-
tique et des énergies renouvelables et au Fonds
d’adaptation rendu opérationnel par la conférence
sur le changement climatique de Poznan (COP 14
et COP/MOP 4).

Lorsque le Gouvernement détermine l’usage qui
est fait des recettes tirées de la mise aux enchères
des quotas, il tient compte de la nécessité de conti-
nuer à accroître le financement international de la
lutte contre le changement climatique dans les pays
tiers vulnérables visés à l’alinéa 1er, 12°. »;

2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Les actions et projets financés par le Fonds
mentionnent les recettes tirées de la mise aux en-
chères du système européen d’échange des quotas
d’émission de gaz à effet de serre comme source de
financement. »;
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3° dans le paragraphe 4, alinéa 2, le 4° est abrogé.

Art. 22

Le présent décret produit ses effets le 1er janvier
2024, à l’exception :

1° des articles 3, b), et 4, 2°, qui entrent en vigueur le
1er janvier 2026;

2° des articles 13 à 20 qui entrent en vigueur le 1er dé-
cembre 2024;

3° de l’article 21, 1°, qui produit ses effets le 5 juin
2023.

Namur, le 4 avril 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Climat, de l'Énergie, de la Mobilité et
des Infrastructures,

PHILIPPE HENRY
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.122/VR

Le 15 décembre 2023, le Conseil d’État, section de
législation, a été invité par le Vice-Président et Mi-
nistre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des In-
frastructures de la Région wallonne à communiquer un
avis dans un délai de trente jours prorogé à quarante-
cinq jours  (*), sur un avant-projet de décret « modifiant
le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre,
créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux méca-
nismes de flexibilité du Protocole de Kyoto, en vue de
transposer partiellement les directives (UE) 2023/959
et 2023/958 du Parlement européen et du Conseil du
10 mai 2023 ».

 L’avant-projet a été examiné par les chambres
réunies le 19 mars 2024. Les chambres réunies étaient
composées de Bernard Blero, président de chambre,
président, Pierre Lefranc, président de chambre f.f.,
Toon Moonen, Géraldine Rosoux, Dimitri Yernault et
Tim Corthaut, conseillers d’État, Jacques Englebert et
Johan Put, assesseurs, et Charles-Henri Van Hove et
Eline Yochimi, greffiers.

Le rapport a été présenté par Kristine Bams et
Anne Vagman, premiers auditeurs chefs de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le
28 mars 2024.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (**), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.
 

Portée de l’avant-projet

 L’avant-projet à l’examen a pour objet de trans-
poser partiellement deux directives, à savoir :

 1° la directive (UE) 2023/959 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 10 mai 2023 « modifiant la direc-
tive 2003/87/CE établissant un système d’échange de

(*)  Cette prorogation résulte de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°,
des lois « sur le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973,
qui dispose que le délai de trente jours est prorogé à quarante-
cinq jours dans le cas où l’avis est donné par les chambres
réunies en application de l’article 85bis.
(**)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fon-
dement juridique » la conformité aux normes supérieures.

quotas d’émission de gaz à effet de serre dans l’Union
et la décision (UE) 2015/1814 concernant la création et
le fonctionnement d’une réserve de stabilité du marché
pour le système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre de l’Union »;

 2° la directive (UE) 2023/958 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 10 mai 2023 « modifiant la direc-
tive 2003/87/CE en ce qui concerne la contribution de
l’aviation à l’objectif de réduction des émissions dans
tous les secteurs de l’économie de l’Union et la mise
en oeuvre appropriée d’un mécanisme de marché mon-
dial ».

 À propos du caractère partiel de cette transposition,
le commentaire de l’article 1er de l’avant-projet men-
tionne :

« Cette disposition indique que l’avant-projet de dé-
cret vise à transposer la directive 2023/959 ainsi que la
directive 2023/958 qui modifient, toutes les deux, la di-
rective 2003/87/CE.

Il s’agit, dans les deux cas, d’une transposition par-
tielle.

En effet, la directive 2023/959 modifie le système
européen d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre (SEQE) par rapport à 4 domaines d’acti-
vités :

– les installations fixes (industries lourdes et cen-
trales électriques);

– l’aviation;

– les bâtiments, le transport routier et d’autres sec-
teurs;

– le transport maritime.

La directive 2023/958 apporte des modifications sup-
plémentaires au SEQE pour ce qui concerne l’aviation.

 Le présent projet de transposition ne concerne que
les installations fixes et l’aviation.

En outre, pour ce qui concerne l’aviation, l’accord
de coopération du 2 septembre 2013 entre l’État fédé-
ral, la Région flamande, la Région wallonne et la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale relatif à l’intégration des ac-
tivités aériennes dans le système communautaire
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre,
transpose également la partie de la direc-
tive 2003/87/CE consacrée à l’aviation ».

 Interrogée sur les raisons pour lesquelles la transpo-
sition de la directive (UE) 2023/959 ne portait que sur
les installations fixes et l’aviation, et non sur les acti-
vités liées aux bâtiments, au transport routier et aux
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autres secteurs, ni sur le transport maritime, la délé-
guée du Ministre a expliqué ce qui suit :

 « Pour les bâtiments, le transport routiers et les
autres secteurs : Nous avons rédigé un décret distinct
car le délai de transposition de l’ETS 1 ne nous permet-
tait pas d’attendre la fin des discussions intra belge sur
la répartition des compétences concernant ce nouveau
mécanisme qui ne concerne pas les mêmes personnes
juridiques. Le délai de transposition est différent : ces
dispositions doivent être transposées pour le
30/6/2024.

 Le décret pour la transposition l’avant-projet de dé-
cret modifiant le décret du 10 novembre 2004 instau-
rant un système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et
relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de
Kyoto, en vue d’introduire un système d’échange de
quotas d’émission pour les bâtiments, le transport rou-
tier et d’autres secteurs est passé en première lecture le
20 décembre dernier et est en cours de consultation.

 Pour ce qui concerne le maritime, la Région wal-
lonne considère qu’elle n’est pas compétente et que
cette matière relève de la compétence fédérale.

 La Région flamande, quant à elle, considère qu’elle
est compétente et a demandé que son analyse juridique
soit transmise au Conseil d’État (voir PV de la CNC en
annexe) ».

 S’il se conçoit, compte tenu des explications ainsi
données par la déléguée du Ministre, que la transposi-
tion de la directive (UE) 2023/959 pour ce qui
concerne les activités liées aux bâtiments, au transport
routier, et aux autres secteurs intervienne ultérieure-
ment, par l’adoption d’un décret distinct, la question
de la compétence de la Région wallonne pour trans-
poser le cas échéant les dispositions de la direc-
tive (UE) 2023/959 relatives au transport maritime doit
en revanche être examinée.

 À cet égard, il convient de souligner que d’autres ni-
veaux de pouvoir ont introduit des demandes d’avis
sur des projets législatifs qui se donnent pour objet de
transposer cette directive, en particulier en ce qui
concerne le transport maritime.

 Il en va ainsi de :

 1° un avant-projet de loi « modifiant le Code belge
de la Navigation et des différentes lois relatives à la ré-
glementation de la navigation », en particulier, l’ar-
ticle 32 de cet avant-projet (demande enrôlée sous le
numéro 75.363/4);

 2° un avant-projet de décret de la Région flamande
« tot wijziging van het Gerechtelijk Wetboek, het de-
creet van 5 april 1995 houdende algemene bepalingen
inzake milieubeleid en het Energiedecreet van
8 mei 2009, wat betreft de uitbreiding van het EU-ETS
tot scheepvaart, het invoeren van een apart EU-ETS2,
netbeheer en energie-efficiëntie », en particulier, en
son chapitre 3, les articles 5 (partim), 6 à 10 et 16 (par-
tim) (demande enrôlée sous le n° 75.164/VR).
 

Compétence

I. Le transport maritime

1. Selon la déléguée du Ministre, tant l’État fédéral
que la Région wallonne estiment que la transposition
de la directive (UE) 2023/959 en ce qui concerne le
transport maritime relève de la seule compétence de
l’autorité fédérale.

 La déléguée du Ministre a par ailleurs transmis le
point de vue de l’autorité fédérale, communiqué à la
Région wallonne, à ce propos :

 « Il n’existe pas encore, à ce jour, de décision
concernant la répartition des compétences, mais pour
le fédéral, la position est qu’en ce qui concerne les obli-
gations pour l’ETS Maritime, elles sont liées aux na-
vires et non aux ports.

 En d’autres mots, la compétence matérielle n’est
pas liée aux ports (régions), mais bien aux navires, qui
relèvent de la compétence fédérale. En conséquence, la
question de l’existence de « ports d’escale au sens de
la Directive, en Région wallonne, et que des navires
dont les exploitants sont soumis à la Directive y cir-
culent », n’influence à nos yeux pas la compétence, car
il est bien possible que les navires faisant escale en
Belgique ne soient pas sous la responsabilité de la Bel-
gique (en tant comme « administering authority »). Il
n’y a donc pas un lien direct au sens de la Direc-
tive entre les ports d’escales et les autorités respon-
sables pour les émissions dans ces ports.

 La position fédérale est la suivante : en l’application
des lois spéciales de réformes institutionnelles, l’implé-
mentation de l’ETS maritime revient à l’autorité fédé-
rale. En effet, le système ETS pour le secteur maritime
est une mesure qui concerne en premier lieu les na-
vires de mer et le secteur maritime, et dans un second
temps, la protection de l’environnement. Par leur juris-
prudence constante, le Conseil d’État et la Cour consti-
tutionnelle confirment que le gouvernement fédéral est
compétent pour tous les aspects de la navigation mari-
time, y compris pour les matières relevant de l’environ-
nement qui sont liées au transport maritime. Il en va
donc ainsi pour les émissions de gaz à effet de serre
par les navires de mer. Par ailleurs, l’autorité fédérale
est compétente pour ce qui relève des navires battant
pavillon belge ainsi que des navires étrangers qui se
trouvent dans les eaux et ports belges.

 Le système ETS pour le secteur maritime s’appuie
lourdement sur le règlement récemment révisé de l’UE
sur la surveillance, la déclaration et la vérification pour
le transport maritime (« règlement maritime MRV »).
L’autorité fédérale (la DG Navigation du SPF Mobilité
et Transports) est déjà chargée de la mise en oeuvre de
ce Règlement, notamment à travers l’introduction de
sanctions liées au MRV dans le Code maritime belge
et l’arrêté royal du 14 juillet 2020 concernant le
contrôle du respect de la réglementation relative à la
navigation ».

 Enfin, la déléguée du Ministre a transmis le procès-
verbal de la réunion de la Commission nationale
Climat du 12 octobre 2023, dont le point 3 mentionne :

 « 3. Mise en oeuvre de l’ETS Maritime et ETS 2 en
Belgique : état de lieux

  La présidente de la CNC rappelle que dans le cadre
des négociations actuelles sur le burden sharing, il est
nécessaire d’avancer au niveau de la répartition des
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compétences sur l’ETS maritime et l’ETS 2. La prési-
dence souhaite faire avancer le travail via des échanges
administratifs, et identifier des points de convergence
dans les analyses juridiques, et adresse cette demande
aux présidents.

 La coprésidente du GT ETS maritime, Caro Dewulf
explique que l’implémentation de l’ETS maritime est
prévue dans la proposition de loi fédérale (code de la
navigation). Et que la Région flamande a rendu un avis
négatif sur cette transposition et a demandé que son
analyse juridique soit transmise au conseil d’État et
que l’avis du conseil d’État porte notamment sur la
question de la répartition des compétences.

 La Région flamande annonce qu’elle travaille sur la
mise en oeuvre de l’ETS maritime via décret (en l’ab-
sence d’initiative pour la conclusion d’un accord de co-
opération). Pour l’ETS2, qu’elle considère comme
compétence régionale, elle a également pris l’initiative
de mettre en oeuvre l’ETS2 via décret ».

2.  Force est de constater que la direc-
tive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil
du 13 octobre 2003 « établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la
Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du
Conseil » vise à mettre en place un système tendant
globalement à la réduction des émissions de gaz à effet
de serre. Cet objectif vaut autant pour la navigation aé-
rienne que pour le transport maritime.

 Dès lors que les aéronefs visés par la direc-
tive 2003/87/CE survolent ou sont susceptibles de sur-
voler les territoires de l’ensemble des régions – où ils
émettent des gaz à effet de serre –, la compétence des
régions pour transposer, en tout cas partiellement, les
dispositions de la directive relatives à la navigation aé-
rienne n’est pas contestable et la Région flamande et la
Région wallonne ont adopté des mesures législatives
afin de transposer les dispositions y relatives de la di-
rective, au titre et dans la limite des compétences en
matière de protection de l’environnement visées à l’ar-
ticle 6, §1er, II, 1°, de la loi spéciale du 8 août 1980
« de réformes institutionnelles ».

 Par ailleurs, à la suite de l’arrêt de la Cour constitu-
tionnelle n° 33/2011 du 2 mars 2011, a été conclu l’ac-
cord de coopération du 2 septembre 2013 entre l’État
fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la
Région de Bruxelles-Capitale « relatif à l’intégration
des activités aériennes dans le système communautaire
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
conformément à la Directive 2008/101/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 19 novembre 2008 mo-
difiant la Directive 2003/87/CE afin d’intégrer les acti-
vités aériennes dans le système communautaire
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre ».

 Dans cet arrêt n° 33/2011, la Cour constitutionnelle
s’est prononcée sur une question similaire, en ce qui
concerne la transposition de la directive 2008/101/CE
du Parlement européen et du Conseil du 19 no-
vembre 2008 « modifiant la directive 2003/87/CE afin
d’intégrer les activités aériennes dans le système com-
munautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre ».

 Dans les B.4.1 à B.10.2 de cet arrêt, la Cour consti-
tutionnelle a jugé :

 « B.4.1. L’article 6, §1er, II, de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles dispose :

 « « En ce qui concerne l’environnement et la poli-
tique de l’eau :

 1° La protection de l’environnement, notamment
celle du sol, du sous-sol, de l’eau et de l’air contre la
pollution et les agressions ainsi que la lutte contre le
bruit;

 [...] ».

 B.4.2. Le Constituant et le législateur spécial, dans
la mesure où ils n’en disposent pas autrement, ont at-
tribué aux communautés et aux régions toute la compé-
tence d’édicter les règles propres aux matières qui leur
ont été transférées.

 En vertu de l’article 6, §1er, II, précité, les régions
sont compétentes pour prévenir et combattre les diffé-
rentes formes de pollution de l’environnement; le légis-
lateur régional trouve dans le 1° de cette disposition la
compétence générale lui permettant de régler ce qui
concerne la protection de l’environnement, notamment
celle de l’air, contre la pollution et les agressions.

 B.4.3. Il ressort des travaux préparatoires de la loi
spéciale du 8 août 1980 que la compétence attribuée
aux régions en matière de protection de l’air porte no-
tamment sur les matières qui étaient réglées par la loi
du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre la pollu-
tion atmosphérique (Doc. parl., Sénat, 1979-1980,
n° 434/1, p. 13).

 En vertu de l’article 2 de la loi précitée du 28 dé-
cembre 1964, on entend par « pollution de l’atmo-
sphère » « toute émission dans l’air, quelle qu’en soit
la source, de substances gazeuses, liquides ou solides,
susceptibles de porter atteinte à la santé humaine, de
nuire aux animaux et aux plantes ou de causer un dom-
mage aux biens ou aux sites ».

 B.4.4. Il résulte de ce qui précède que la compé-
tence des régions en matière de protection de l’air com-
prend le pouvoir d’adopter des mesures afin de dimi-
nuer les émissions de gaz à effet de serre dans l’air. Ce
pouvoir ne se limite pas aux installations fixes mais
porte sur toutes les émissions de gaz à effet de serre,
quelle que soit leur source. Eu égard à l’impact des gaz
à effet de serre sur l’environnement, et particulière-
ment sur le climat, les régions peuvent par conséquent
prendre des mesures destinées à faire diminuer les
émissions de gaz à effet de serre des aéronefs, pour au-
tant qu’elles n’excèdent toutefois pas leur compétence
territoriale.

 B.5. Les articles 5, 39 et 134 de la Constitution,
combinés avec les articles 2 et 19, §3, de la loi spéciale
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles et avec les
articles 2, §1er, et 7 de la loi spéciale du 12 jan-
vier 1989 relative aux institutions bruxelloises, ont dé-
terminé une répartition exclusive des compétences ter-
ritoriales. Un tel système suppose que l’objet de toute
norme adoptée par un législateur régional puisse être
localisé dans le territoire de sa compétence, de sorte
que toute relation ou situation concrète soit réglée par
un seul législateur.
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 B.6.1. Il découle de l’article 18bis précité de la di-
rective 2003/87/CE que la Belgique est l’État respon-
sable pour, d’une part, les exploitants d’aéronefs aux-
quels l’autorité belge compétente a, conformément aux
dispositions du règlement (CEE) n° 2407/92 du
Conseil du 23 juillet 1992 « concernant les licences
des transporteurs aériens », délivré une licence d’ex-
ploitation valable et, d’autre part, les autres exploitants
d’aéronefs pour lesquels l’estimation des émissions de
l’aviation attribuées à l’État responsable et liées aux
vols effectués par eux pendant l’année de base est la
plus élevée.

 B.6.2. La compétence d’un État membre respon-
sable s’étend à tous les vols des exploitants d’aéronefs
concernés au départ ou à l’arrivée d’un aérodrome
situé sur le territoire d’un État membre de l’Union eu-
ropéenne.

 B.7. Il ressort de l’article 20bis du décret REG du
2 avril 2004, tel qu’il a été inséré par l’article 4 du dé-
cret du 8 mai 2009, que la Région flamande exerce le
contrôle administratif sur les exploitants d’aéronefs qui
relèvent de la compétence administrative de la Bel-
gique et dont la majorité des émissions de CO2 émises
durant l’année de référence est attribuée à la Région
flamande. Ce contrôle s’étend à tous les vols des ex-
ploitants d’aéronefs concernés au départ ou à l’arrivée
d’un aérodrome situé sur le territoire d’un État
membre de l’Union européenne, y compris les vols qui
ne décollent pas d’un aérodrome situé sur le territoire
de la Région flamande ou qui n’y atterrissent pas.

 B.8.1. Bien que le critère inscrit à l’article 20bis du
décret REG permettant de localiser en Région fla-
mande les émissions de gaz à effet de serre provenant
de la navigation aérienne s’inspire fortement du critère
employé à l’article 18bis de la directive 2003/87/CE
pour attribuer à un État membre déterminé de l’Union
européenne, en vue de l’application de cette directive,
la compétence concernant les exploitants d’aéronefs
qui ne disposent pas d’un permis d’exploitation va-
lable d’un État membre de l’Union européenne, il y a
lieu de vérifier si ce critère respecte la répartition de
compétence territoriale exclusive entre les régions et
l’État fédéral.

 Le critère utilisé à l’article 20bis du décret REG a
pour effet que la Région flamande vise à exercer une
compétence sur des émissions qui ne se produisent que
très partiellement dans l’espace aérien de cette Région.
En ce qui concerne les vols qui atterrissent sur un aéro-
drome situé en Région flamande ou qui en décollent,
ces émissions auront lieu principalement dans l’espace
aérien extérieur à cette Région, en raison également de
la superficie restreinte de cette Région et d’une naviga-
tion aérienne intrarégionale peu développée. Une
partie de ces émissions aura lieu dans l’espace aérien
des autres régions ou dans l’espace aérien situé au-
dessus des zones maritimes belges, qui relèvent territo-
rialement de la compétence de l’autorité fédérale. Une
partie plus importante encore desdites émissions se pro-
duira dans l’espace aérien d’autres États membres de
l’Union européenne ou en dehors de celui-ci. Mais
même les émissions de vols qui n’affectent aucune-
ment l’espace aérien de la Région flamande sont vi-
sées, puisque le principe selon lequel il ne peut y avoir
qu’une seule autorité responsable par exploitant d’aé-

ronef a pour conséquence, s’il est combiné avec le cri-
tère de l’article 20bis du décret REG, que des émis-
sions de certains vols qui affectent exclusivement
d’autres régions ou d’autres États membres de l’Union
européenne relèvent du champ d’application de la ré-
glementation attaquée, dès qu’ils sont effectués par un
exploitant d’aéronef qui relèverait de la compétence de
la Région flamande par application du critère visé.

 À l’inverse, toutes les émissions qui se produisent
dans l’espace aérien de la Région flamande ne sont pas
visées. Qui plus est, l’immense majorité desdites émis-
sions échappe au champ d’application de la réglemen-
tation attaquée, parce que, bien qu’elles proviennent de
vols décollant d’aérodromes situés en Région fla-
mande ou qui y atterrissent, les vols en question sont
néanmoins effectués par des exploitants d’aéronef pour
lesquels interviennent d’autres États membres ou ré-
gions en tant qu’autorité responsable, ou parce qu’elles
proviennent de vols effectués par de tels exploitants
d’aéronef sans atterrissage en Région flamande.

 B.8.2. Bien que le critère litigieux ressemble forte-
ment au critère subsidiaire qui, pour des raisons de li-
mitation des charges administratives pour les exploi-
tants d’aéronef, est utilisé par la directive 2003/87/CE
afin d’attribuer à un État membre déterminé le contrôle
des émissions d’exploitants d’aéronef hors UE, il n’est
pas approprié de faire relever de la compétence territo-
riale de la Région flamande les émissions de gaz à
effet de serre provenant de la navigation aérienne pour
lesquelles la Belgique est compétente en vertu de la di-
rective précitée.

 B.9. Le premier moyen en sa première branche est,
dans cette mesure, fondé.

 Dès lors que toutes les dispositions du décret du
8 mai 2009 « modifiant le décret REG du 2 avril 2004,
en ce qui concerne l’extension relative aux activités aé-
ronautiques » sont indissociablement liées, il y a lieu
d’annuler le décret dans son intégralité.

 Les autres moyens et branches de moyens ne
doivent pas être examinés dès lors qu’ils ne pourraient
conduire à une annulation plus ample.

 B.10.1. Sur la base de l’article 92bis de la loi spé-
ciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles,
l’État, les communautés et les régions peuvent
conclure des accords de coopération qui portent notam-
ment sur la création et la gestion conjointes de services
et institutions communs, sur l’exercice conjoint de
compétences propres, ou sur le développement d’initia-
tives en commun. En outre, ils disposent d’autres ins-
truments en vue de donner forme à leur coopération.

 B.10.2. En règle, l’absence de coopération dans une
matière pour laquelle le législateur spécial ne prévoit
pas d’obligation à cette fin n’est pas constitutive d’une
violation des règles répartitrices de compétence.

 Toutefois, en l’espèce, les compétences de l’État fé-
déral et des régions sont devenues à ce point imbri-
quées, par suite, d’une part, de la nécessité en droit eu-
ropéen de n’avoir qu’une seule autorité responsable
par exploitant d’aéronef et, d’autre part, de la nature
principalement transrégionale des émissions causées
pendant l’intégralité de leur vol par des aéronefs qui at-
terrissent dans une région ou qui en décollent, qu’elles
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ne peuvent plus être exercées que dans le cadre d’une
coopération. Un accord de coopération entre l’État fé-
déral et les régions permettra du reste, si nécessaire, à
l’exemple de la directive 2003/87/CE (article 18ter),
d’associer à l’application du système les autorités aéro-
nautiques fédérales compétentes »  (1).

 Le raisonnement ainsi tenu par la Cour constitution-
nelle est à priori transposable, mutatis mutandis, pour
ce qui concerne la directive (UE) 2023/959.

 Ainsi, il y a lieu de conclure que l’autorité fédérale
n’est pas le seul niveau de pouvoir compétent pour
transposer la directive (UE) 2023/959; les régions sont
également compétentes au titre de leurs compétences
en matière de protection de l’environnement visées à
larticle 6, §1er, II, 1°, de la loi spéciale du 8 août 1980.

 Les régions doivent donc transposer, en principe,
dans les limites de leurs compétences, cette directive,
moyennant la conclusion préalable d’un accord de co-
opération avec l’État fédéral, pour des raisons simi-
laires à celles invoquées par la Cour constitutionnelle.

3. La section de législation relève toutefois que l’an-
nexe I de la directive 2003/87/CE, telle qu’elle a été
modifiée par la directive (UE) 2023/959, définit les ac-
tivités de transport maritime auxquelles s’appliquent
les articles 3octies bis et suivants de la direc-
tive comme étant les

« Activités de transport maritime couvertes par le rè-
glement (UE) 2015/757 à l’exception des activités de
transport maritime couvertes par l’article 2, para-
graphe 1bis, et, jusqu’au 31 décembre 2026, l’article 2,
paragraphe 1ter, dudit règlement ».

 L’article 2, paragraphes 1 à 1ter, du règle-
ment (UE) 2015/757 du Parlement européen et du
Conseil du 29 avril 2015 « concernant la surveillance,
la déclaration et la vérification des émissions de di-
oxyde de carbone du secteur du transport maritime et
modifiant la directive 2009/16/CE », tel que résultant
de l’article 1er du règlement (UE) 2023/957 du Parle-
ment européen et du Conseil du 10 mai 2023 « modi-
fiant le règlement (UE) 2015/757 afin de prévoir l’in-
clusion des activités de transport maritime dans le sys-
tème d’échange de quotas d’émission de l’Union euro-
péenne et la surveillance, la déclaration et la vérifica-
tion des émissions d’autres gaz à effet de serre et des
émissions d’autres types de navires », dispose comme
suit :

 « 1. Le présent règlement s’applique aux navires
d’une jauge brute égale ou supérieure à 5 000, pour ce
qui concerne les émissions de gaz à effet de serre pro-
duites lors de leurs voyages ayant pour objet de trans-
porter, à des fins commerciales, des marchandises ou

1. Voir également l’avis 52.857/VR donné le 25 mars 2013 sur
un avant-projet devenu la loi du 19 mars 2014 « portant assenti-
ment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région fla-
mande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale re-
latif à l’intégration des activités aériennes dans le système com-
munautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre conformément à la Directive 2008/101/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 19 novembre 2008 modifiant la Direc-
tive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aériennes dans le sys-
tème communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre, conclu à Bruxelles, le 2 septembre 2013 », Doc.
parl., Sénat, 2013-2014, n° 5-2340/1, pp. 26-43.

des passagers entre le dernier port d’escale de ces na-
vires et un port d’escale relevant de la juridiction d’un
État membre et entre un port d’escale relevant de la ju-
ridiction d’un État membre et leur port d’escale sui-
vant, ainsi qu’à l’intérieur de ports d’escale relevant de
la juridiction d’un État membre.

 1bis. À partir du 1er janvier 2025, le présent règle-
ment s’applique également aux cargos de marchan-
dises diverses d’une jauge brute inférieure à 5 000
mais non inférieure à 400 pour ce qui concerne les
émissions de gaz à effet de serre produites lors de leurs
voyages pour le transport de marchandises à des fins
commerciales entre leur dernier port d’escale et un
port d’escale relevant de la juridiction d’un État
membre et entre un port d’escale relevant de la juridic-
tion d’un État membre et leur port d’escale suivant,
ainsi qu’à l’intérieur de ports d’escale relevant de la ju-
ridiction d’un État membre, ainsi qu’aux navires de
haute mer d’une jauge brute inférieure à 5 000 mais
non inférieure à 400 pour ce qui concerne les émis-
sions de gaz à effet de serre produites lors de leurs
voyages entre leur dernier port d’escale et un port d’es-
cale relevant de la juridiction d’un État membre et
entre un port d’escale relevant de la juridiction d’un
État membre et leur port d’escale suivant, ainsi qu’à
l’intérieur de ports d’escale relevant de la juridiction
d’un État membre.

 1ter. À partir du 1er janvier 2025, le présent règle-
ment s’applique aux navires de haute mer d’une jauge
brute égale ou supérieure à 5 000 pour ce qui concerne
les émissions de gaz à effet de serre produites lors de
leurs voyages entre leur dernier port d’escale et un port
d’escale relevant de la juridiction d’un État membre et
entre un port d’escale relevant de la juridiction d’un
État membre et leur port d’escale suivant, ainsi qu’à
l’intérieur de ports d’escale relevant de la juridiction
d’un État membre ».

 Par ailleurs, l’article 3, w) à z), de la direc-
tive 2003/87/CE, modifiée par la direc-
tive (UE) 2023/959, définit « la compagnie maritime »,
le « voyage », « l’autorité responsable d’une compa-
gnie maritime » et « le port d’escale » comme suit :

 « w) « compagnie maritime », le propriétaire du na-
vire ou tout autre organisme ou personne, tel que l’ar-
mateur gérant ou l’affréteur coque nue, auquel le pro-
priétaire du navire a confié la responsabilité de l’ex-
ploitation du navire et qui, en assumant cette responsa-
bilité, a accepté de s’acquitter des tâches et des obliga-
tions imposées par le code international de gestion
pour la sécurité de l’exploitation des navires et la pré-
vention de la pollution, figurant à l’annexe I du règle-
ment (CE) n° 336/2006 du Parlement européen et du
Conseil;

 x) « voyage », un voyage au sens de l’article 3,
point c), du règlement (UE) 2015/757 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil [à savoir « tout déplacement d’un
navire commençant ou se terminant dans un port d’es-
cale »];

 y) « autorité responsable d’une compagnie mari-
time », l’autorité chargée de l’administration du SEQE
de l’UE à l’égard d’une compagnie maritime conformé-
ment à l’article 3octies septies;
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 z) « port d’escale », le port dans lequel s’arrête un
navire pour charger ou décharger des marchandises ou
pour embarquer ou débarquer des passagers, ou le port
dans lequel un navire de haute mer s’arrête pour
changer d’équipage; les arrêts uniquement destinés au
ravitaillement en combustible, à l’approvisionnement,
au changement d’équipage d’un navire autre qu’un na-
vire de haute mer, à la mise en cale sèche ou à des ré-
parations à effectuer sur le navire, ses équipements ou
les deux, les arrêts dans un port dus au fait que le na-
vire a besoin d’assistance ou est en détresse, les trans-
ferts de navire à navire effectués en dehors des ports,
les arrêts effectués à seule fin de trouver abri par mau-
vais temps ou rendus nécessaires par des activités de
recherche et de sauvetage, ainsi que les arrêts de porte-
conteneurs effectués dans un port voisin de transborde-
ment de conteneurs recensé dans l’acte d’exécution
adopté conformément à l’article 3 octies bis, para-
graphe 2, sont exclus ».

 L’article 3, e), du règlement (UE) 2015/757 entend
par « « jauge brute » (GT) » :

 « la jauge brute calculée conformément aux règles
sur le jaugeage qui figurent à l’annexe 1 de la Conven-
tion internationale sur le jaugeage des navires, adoptée
par l’Organisation maritime internationale (OMI) à
Londres le 23 juin 1969, ou dans toute autre conven-
tion l’ayant remplacée ».

 Quant à l’article 3 octies septies, paragraphe 1, de la
directive 2003/87/CE, il prévoit :

 « 1. L’autorité responsable d’une compagnie mari-
time est :

 a) pour une compagnie maritime immatriculée dans
un État membre, l’État membre dans lequel cette com-
pagnie est immatriculée;

 b) pour une compagnie maritime qui n’est pas im-
matriculée dans un État membre, l’État membre qui to-
talise le plus grand nombre estimé d’escales lors des
voyages effectués par cette compagnie au cours des
quatre années de surveillance précédentes et tombant
sous le coup de l’article 3octies bis;

 c) pour une compagnie maritime qui n’est pas imma-
triculée dans un État membre et qui n’a effectué aucun
voyage relevant du champ d’application défini à l’ar-
ticle 3octies bis au cours des quatre années de sur-
veillance précédentes, l’État membre dans lequel un
navire de la compagnie maritime a commencé ou ter-
miné son premier voyage relevant du champ d’applica-
tion défini dans le présent article.

 2. Sur la base des meilleures informations dispo-
nibles, la Commission établit, par voie d’actes d’exécu-
tion :

 a) avant le 1er février 2024, une liste des compa-
gnies maritimes qui, au 1er janvier 2024 ou à partir de
cette date, exerçaient une activité de transport mari-
time visée à l’annexe I et relevant du champ d’applica-
tion défini à l’article 3octies bis, en indiquant l’autorité
responsable d’une compagnie maritime conformément
au paragraphe 1 du présent article;

 b) avant le 1er février 2026 et tous les deux ans par
la suite, une liste mise à jour en vue de réattribuer les
compagnies maritimes immatriculées dans un État

membre à une autre autorité responsable d’une compa-
gnie maritime si elles ont changé d’État membre d’im-
matriculation au sein de l’Union conformément au pa-
ragraphe 1, point a), du présent article ou en vue d’in-
clure les compagnies maritimes qui ont exercé à une
date ultérieure une activité maritime visée à l’annexe I
et relevant du champ d’application défini à l’ar-
ticle 3octies bis conformément au paragraphe 1,
point c), du présent article; et

 c) avant le 1er février 2028 et tous les quatre ans par
la suite, une liste mise à jour en vue de réattribuer les
compagnies maritimes qui ne sont pas immatriculées
dans un État membre à une autre autorité responsable
d’une compagnie maritime conformément au para-
graphe 1, point b), du présent article ».

 Il ne fait aucun doute que les ports situés en Région
flamande reçoivent des navires qui répondent à ces
conditions.

 En revanche, il résulte de l’ensemble de ces disposi-
tions que la Région wallonne pourrait ne pas être tenue
de transposer les dispositions de la direc-
tive 2003/87/CE relatives au transport maritime, si elle
était en mesure d’établir que n’a lieu et ne peut avoir
lieu, sur son territoire, en raison des capacités des
voies navigables et installations portuaires qui y sont
situées, aucune activité de transport maritime au sens
de la directive – et par conséquent aucune émission de
gaz à effet de serre à l’occasion d’une telle activité –,
compte tenu en particulier des navires auxquels cette
directive est applicable et des définitions données du
« voyage » et du « port d’escale ».

 Interrogée à ce propos, la déléguée du Ministre a in-
diqué :

 « [...] concernant la question posée par le CE, à sa-
voir les cours d’eau navigables et les ports wallons ont-
ils ou auront-ils, dans un avenir proche, la capacité
d’accueillir les navires visés au Règle-
ment (UE) 2015/757 du 29 avril 2015 (art. 2) :

 1. navires d’une jauge brute égale ou supérieure à
5 000;

 1bis. cargos de marchandises diverses d’une jauge
brute inférieure à 5 000 mais non inférieure à 400;

 1ter. navires de haute mer d’une jauge brute égale
ou supérieure à 5 000.

 Aucune de ces notions (« navire », « cargos de mar-
chandises » ou « navires de haute mer ») n’est définie.

 À priori, sachant que seul le Port de Liège reçoit des
petits caboteurs qui font la liaison vers l’Espagne et
l’Angleterre (une trentaine/an, maximum), il me
semble que l’on peut raisonnablement exclure les
cargos et les navires de haute mer.

 Pour information, les voies navigables wallonnes
peuvent accueillir les bateaux de navigation intérieure
de Classes IV et Va, sauf le canal Albert jusque Liège
qui est classé Classe VIb.

Voir le tableau ci-après le présent avis.

Au sens du Règlement 2015/757 (qui renvoie à la dé-
finition dans la directive 2003/87 du 13 octobre 2003),
par « port d’escale » il faut entendre le port dans lequel
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s’arrête un navire pour charger ou décharger des mar-
chandises ou pour embarquer ou débarquer des passa-
gers, ou le port dans lequel un navire de haute mer s’ar-
rête pour changer d’équipage [...]. La notion de « na-
vire » n’étant pas définie, avec une définition aussi
large du « port d’escale », je ne peux complètement ex-
clure les ports wallons. Toutefois, notons quand même
que le Règlement 2015/757 vise à promouvoir la réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre du transport
maritime ».

 Ces explications ne permettent pas de répondre de
manière tranchée à la question qui se pose.

 Toutefois, il y a lieu de relever ce qui suit :

 1° La circonstance que le règlement (UE) 2015/757
vise le « transport maritime » n’implique pas que
seules les activités effectuées en mer sont concernées;
ainsi, le règlement a vocation à s’appliquer à des acti-
vités de transport effectuées par certains navires déter-
minés, qui se livrent à des activités de transport mari-
time, dépassant une jauge brute déterminée, pour le
motif, à l’évidence, qu’ils présentent un risque environ-
nemental plus élevé que des navires de plus petite
taille  (2) ; une telle réglementation s‘assortirait d’une li-
mite sans rapport avec le but poursuivi si le règlement
n’envisageait la réduction des émissions des navires
concernés que lorsqu’ils circulent en mer, à l’exclusion
des émissions de ces mêmes navires lorsque, quittant
la mer, ils gagnent un port d’escale situé à l’intérieur
des terres, pour y décharger de la marchandise ou des
passagers : les émissions de gaz à effet de serre ne dé-
pendent en effet pas du lieu où se situe le navire, mais
des caractéristiques de celui-ci et en particulier de sa
consommation en carburant.

 2° La notion de « port d’escale » ne vise pas que les
ports situés en bord de mer; compte tenu de la défini-
tion large qui en est donnée, les ports wallons ne
peuvent être exclus.

 3° Selon les explications données, à tout le moins le
canal Albert, jusque Liège, a la capacite d’accueillir
des convois poussés d’un tonnage allant de 6000 à
12000 tonnes; s’il n’est pas précisé si le tonnage ainsi
décrit correspond à la « jauge brute » au sens du règle-
ment (UE) 2015/757, ceci ne peut toutefois être exclu.

 Compte tenu de ces éléments, il apparait probable
– fut-ce potentiellement – que compte tenu de la capa-
cité des voies navigables et des installations portuaires
situées sur le territoire de la Région wallonne, des acti-
vités de transport maritime au sens de la directive – et
par conséquent des émissions de gaz à effet de serre à
l’occasion de telles activités – aient lieu ou puissent
avoir lieu sur le territoire de la Région.

 Il convient toutefois que des vérifications approfon-
dies soient effectuées par la Région wallonne afin de
déterminer si tel est bien le cas  (3)- (4).

2. Le considérant 17 du règlement mentionne : « Un système
MRV de l’Union fiable et propre aux navires devrait être basé sur
les émissions calculées d'après le combustible consommé lors des
voyages à destination et en provenance des ports de l’Union car,
du fait de la grande capacité des réservoirs des navires, les don-
nées relatives aux ventes de combustible ne pourraient pas
fournir d’estimations suffisamment précises de la consommation
de combustible dans ce cadre spécifique ».

Dans l’affirmative, la Région wallonne devra, dans
les limites de ses compétences, procéder à la transposi-
tion de la directive (UE) 2023/959 en participant à la
conclusion préalable d’un accord de coopération avec
la Région flamande et, le cas échéant, la Région de
Bruxelles-Capitale, ainsi que l’État fédéral. Il re-
viendra alors aux parties à cet accord de définir, notam-
ment, le ou les critères communs permettant la désigna-
tion de l’autorité responsable du navire.

II. Les activités aériennes

 Les articles 13 à 20 de l’avant-projet se donnent
pour objet d’insérer, dans le décret dont la modifica-
tion est envisagée, de nouvelles dispositions qui visent
à transposer partiellement la directive (UE) 2023/958.

 Ces dispositions ont essentiellement pour objet de
régler les obligations des exploitants des aéronefs en
matière de plan de surveillance et de déclaration des
émissions, l’allocation des quotas d’émission de gaz à
effet de serre par le Gouvernement aux exploitants
d’aéronefs ainsi que la restitution et l’annulation de ces
quotas.

 Or, ces questions sont déjà réglées par l’accord de
coopération du 2 septembre 2013.

 Ainsi, les articles 7 à 19 de cet accord règlent la de-
mande, l’allocation gratuite et la délivrance de quotas
aux exploitants d’aéronefs, la demande de quotas issus
de la réserve spéciale pour certains exploitants d’aéro-
nefs, la mise aux enchères des quotas, la déclaration et
la vérification des émissions ainsi que la validité, la
restitution et l’annulation des quotas.

 Le décret en projet ne peut prévoir des règles diffé-
rentes de celles qui figurent dans l’accord de coopéra-
tion du 2 septembre 2013, ni, au demeurant en prin-
cipe, reproduire des règles qui figureraient dans cet ac-
cord. Compte tenu de la place dans la hiérarchie des
normes d'un accord de coopération auxquels les législa-
teurs des parties concernées ont donné leur assenti-
ment – comme tel est le cas en l’espèce –, le décret en
projet ne peut pas prévoir de règles différentes de
celles qui figurent dans l’accord de coopération du
2 septembre 2013, ni davantage modifier unilatérale-
ment ce qui est prévu dans cet accord de coopération.
En outre, il faut éviter de reproduire dans des disposi-
tions décrétales les règles qui figurent dans cet accord.
En effet, de manière générale, il faut éviter de repro-
duire des dispositions extraites d’un texte de valeur su-
périeure dans un texte de valeur inférieure. Un tel pro-

3. Les mêmes vérifications seront effectuées pour la Région de
Bruxelles-Capitale. Il y a lieu de relever à cet égard que l’article
18 de la directive 2003/87/CE prévoit en outre que « [l]orsque
plusieurs autorités compétentes sont désignées, le travail desdites
autorités en application de la présente directive doit être coor-
donné ».
4. Concernant le transport maritime, n’étant à ce stade saisie
d’aucun projet de texte émanant de la Région de Bruxelles-
Capitale qui ait un objet similaire à ceux de l’avant-projet à l’exa-
men, de l’avant-projet de loi faisant l’objet de la demande d’avis
enrôlée sous le n° 75.363/4 ainsi que de l’avant-projet de décret
de la Région flamande faisant l’objet de la demande d’avis en-
rôlée sous le n° 75.164/VR, la section de législation n’est pas en
mesure d’apprécier si les installations du Canal et du Port de
Bruxelles sont susceptibles d’accueillir ou non des navires visés
par le règlement (UE) 2015/757 ni, en conséquence, si la Région
de Bruxelles-Capitale doit être associée à l’accord de coopération
ici requis.
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cédé est non seulement superflu d’un point de vue nor-
matif dès lors qu’il ne crée aucune nouvelle norme
mais il est également susceptible de semer la confusion
quant à la nature exacte de la règle énoncée dans le
texte de valeur inférieure, et il risque notamment de
faire oublier par la suite que seul l’auteur de la règle
supérieure est en droit de modifier la prescription
concernée.

 En l’espèce, dans le commentaire de l’article 13, il
est mentionné à ce propos :

 « L’introduction de ces dispositions fait suite à une
volonté de simplifier l’accord de coopération aviation
du 2 septembre 2013 afin de le limiter aux règles de ré-
partition des compétences. Une fois qu’un exploitant
d’aéronef est attribué à une entité belge, conformément
à l’accord de coopération, cet exploitant d’aéronef re-
lève, pour ses obligations administratives imposées
l’UE, de l’entité en question. Les dispositions propo-
sées prévoient l’obligation, pour les exploitants d’aéro-
nefs visés, de soumettre pour approbation un plan de
surveillance des émissions et de surveiller et de dé-
clarer leurs émissions ».

 Il en résulte que les dispositions en projet s’ins-
crivent dans le cadre d’une réforme plus globale, qui
implique une modification préalable de l’accord de co-
opération du 2 septembre 2013.

 À ce propos, la déléguée du Ministre a expliqué
qu’un accord de coopération ayant pour objet de modi-
fier l’accord de coopération du 2 septembre 2013 était
actuellement soumis à la signature des différentes par-
ties. Cet accord envisage précisément d’abroger les ar-

ticles 7 à 12 et 14 à 19 de l’accord de coopération du
2 septembre 2013.

 Ce nouvel accord n’est par conséquent pas encore
signé par toutes les parties; par hypothèse, aucun acte
législatif d’assentiment n’a encore été adopté par l’une
ou l’autre des parties.

 La section de législation ne peut donc, dans son
examen de l’avant-projet, avoir égard à ce nouvel ac-
cord de coopération. Elle doit se limiter à constater que
les articles 13 à 20 de l’avant-projet ne sont pas compa-
tibles avec l’accord de coopération du 2 sep-
tembre 2013. Par conséquent, ces dispositions ne sont
pas examinées plus avant.
 

Examen de l’avant-projet
 

Article 5

 Plutôt que de faire mention de la direc-
tive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil
du 25 octobre 2012 « relative à l’efficacité énergé-
tique, modifiant les directives 2009/125/CE et
2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et
2006/32/CE », il convient de mentionner les disposi-
tions législatives et le cas échéant réglementaires qui
transposent cette directive en droit interne.

 L’article 5 sera revu en conséquence.

Le Greffier,

C.-H. VAN HOVE

Le Président,

B. BLERO



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

38



39

ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du... (date) modifiant le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas
d'émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de

flexibilité du Protocole de Kyoto, en vue de transposer partiellement les directives (UE) 2023/959 et
2023/958 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023

Exposé des motifs
 

L’Union européenne s’est fixé des objectifs de plus
en plus ambitieux en matière de climat et d’énergie.

La loi européenne sur le climat de 2021 (1) fixe un ob-
jectif contraignant de neutralité climatique dans
l’Union d’ici à 2050 ainsi qu’un objectif intermédiaire
pour 2030 consistant en une réduction, dans l’Union,
des émissions nettes de gaz à effet de serre (émissions
après déduction des absorptions) d’au moins 55% par
rapport aux niveaux de 1990.

Pour mettre en oeuvre ces objectifs, le paquet « Fit
for 55 » prévoit un ensemble de mesures.

Le système d’échange de quotas d’émission de
l’Union (SEQE de l’UE), établi par la direc-
tive 2003/87/CE, est une pierre angulaire de la poli-
tique climatique de l’Union européenne et constitue
son principal outil pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre de manière rentable. Le SEQE de l’UE
encourage la production à partir d’installations en me-
sure de réduire partiellement ou d’éliminer totalement
les émissions de gaz à effet de serre.

Les modifications de la directive 2003/87/CE, y
compris de son champ d’application, adoptées par les
directives (UE) 2023/959 (2) et 2023/958 (3) font partie
des éléments essentiels du paquet législatif d’ajuste-
ment à l’objectif 55.

Ces 2 directives opèrent notamment les modifica-
tions les suivantes :

Niveau d’ambition

La réalisation de l’objectif renforcé de réduction des
émissions de l’Union européenne à l’horizon 2030 né-
cessite d’augmenter la diminution des émissions des

1. Règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du
Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre requis pour parvenir
à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE)
n°401/2009 et (UE) 2018/1999 (« loi européenne sur le climat »)
2. Directive (UE) 2023/959 du Parlement européen et du Conseil
du 10 mai 2023 modifiant la directive 2003/87/CE établissant un
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
dans l’Union et la décision (UE) 2015/1814 concernant la créa-
tion et le fonctionnement d’une réserve de stabilité du marché
pour le système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre de l’Union
3. Directive (UE) 2023/958 du Parlement européen et du Conseil
du 10 mai 2023 modifiant la directive 2003/87/CE en ce qui
concerne la contribution de l’aviation à l’objectif de réduction
des émissions dans tous les secteurs de l’économie de l’Union et
la mise en oeuvre appropriée d’un mécanisme de marché mondial

secteurs couverts par le SEQE de l’UE, par rapport aux
niveaux de 2005. L’objectif de réduction passe ainsi de
43% à 62%.

Cela impactera le facteur de correction linéaire
(LRF) ainsi que le « plafond » et le « rebasing ».

En 2024, la quantité de quotas pour l’ensemble de
l’Union est diminuée de 90 millions de quotas. En
2026, la quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union
est diminuée de 27 millions de quotas. En 2024, la
quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union est aug-
mentée de 78,4 millions de quotas pour le transport ma-
ritime.

Le facteur linéaire (pour l’ensemble de l’ETS 1) est
de 4,3% de 2024 à 2027 et de 4,4% à partir de 2028.

Inclusion du secteur maritime dans le SEQE de
l’UE

Le SEQE existant sera étendu pour inclure les émis-
sions de CO2 du secteur maritime à partir de 2024.
L’obligation pour les compagnies maritimes de resti-
tuer des quotas augmentera progressivement, passant
de 40% des émissions vérifiées en 2024, à 70% en
2025 et 100% en 2026. A partir de 2026, les émissions
de CH4 et de N2O seront également incluses.

Incinérateurs de déchets municipaux

Les opérateurs d'installations d'incinération de dé-
chets municipaux devront surveiller et déclarer leurs
émissions à partir de 2024 et ces installations seront
éventuellement incluses (après évaluation de la Com-
mission) dans le SEQE de l’UE à partir de 2028.

Réserve de stabilité du marché

La réserve de stabilité du marché maintiendra le taux
d'admission (« intake rate ») de 24% au-delà de 2023.

Mécanisme d’ajustement aux frontières ou
« CBAM » (Carbon Border Adjustment Mecha-
nism)

Un nouveau mécanisme d'ajustement carbone aux
frontières est introduit pour créer des conditions de
concurrence équitables sur le marché européen entre
l'industrie européenne (soumise à un prix du carbone
dans le cadre du SEQE de l’UE) et les producteurs
étrangers (pas toujours soumis à une réglementation
climatique équivalente).
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A terme, ce mécanisme devrait constituer une alter-
native au système actuel d’allocation gratuite. Le méca-
nisme est mis en place progressivement pour les sec-
teurs les plus intensifs en carbone, à savoir la sidérur-
gie, le ciment, les engrais, l’aluminium, l’électricité et
l’hydrogène. En outre, certains précurseurs et un cer-
tain nombre de produits en aval sont également inclus
dans le système.

Pour un certain nombre de produits, outre les émis-
sions directes, les émissions indirectes relèveront égale-
ment de la redevance CBAM. Il s’agit de produits qui
ne sont actuellement pas éligibles à la compensation
des coûts indirects des émissions.

À partir d'octobre 2023, les obligations d'enregistre-
ment, de déclaration, de surveillance et de vérification
entreront en vigueur. À partir de 2026, les importateurs
devront acheter des certificats CBAM dont le prix sera
basé sur le prix des quotas d'émission dans le cadre du
SEQE de l’UE. A terme, le CBAM sera étendu à
d'autres secteurs et aux émissions indirectes pour tous
les produits.

En ce qui concerne la suppression progressive de l'al-
location gratuite pour les secteurs couverts par le
CBAM, une trajectoire non linéaire sera suivie avec
les pourcentages de réduction suivants : 2026 : 2,5%,
2027 : 5%, 2028 : 10%, 2029 : 22,5%, 2030 : 48,5%,
2031 : 61%, 2032 : 73,5%, 2033 : 86%, 2034 : 100%.
En d'autres termes, à partir de 2034, aucune allocation
gratuite ne sera accordée pour les secteurs concernés.

Étant donné que le CBAM ne s'applique qu'aux en-
treprises qui importent des produits de pays tiers sur le
marché européen, il n'existe aucune protection contre
les fuites de carbone pour les producteurs de l'UE en
concurrence sur les marchés étrangers. Aucune solu-
tion n'a encore été trouvée à cela dans le compromis fi-
nal. La Commission européenne enquêtera sur ce pro-
blème d'ici la fin de 2025 et, si possible, fera une pro-
position législative.

Fin progressive de l’allocation pour l’aviation

Les quotas gratuits pour l'aviation seront progressive-
ment supprimés d'ici 2026.

Un cadre de surveillance, de déclaration et de vérifi-
cation sera adopté pour couvrir les effets climatiques
autres que le CO2 (les traînées de condensation et les
émissions d'oxydes d'azote).

Fonds d’innovation/Fonds de modernisation

La taille du Fonds d'innovation et du Fonds de mo-
dernisation sera augmentée. Le Fonds de modernisa-
tion soutiendra trois États membres supplémentaires.
Le Fonds d'innovation sera élargi et sera également dis-
ponible pour soutenir les efforts de décarbonation du
secteur maritime.

Le présent avant-projet de décret vise à transposer
les directives (UE) 2023/959 et 2023/958, uniquement
pour ce qui concerne les installations fixes et l’avia-
tion. Les modifications apportées dans ces deux sec-
teurs du SEQE de l’UE doivent être transposées pour
le 31 décembre 2023.

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition indique que l’avant-projet de dé-
cret vise à transposer la directive 2023/959 ainsi que la
directive 2023/958 qui modifient, toutes les deux, la di-
rective 2003/87/CE.

Il s’agit, dans les deux cas, d’une transposition par-
tielle.

En effet, la directive 2023/959 modifie le système
européen d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre (SEQE) par rapport à 4 domaines d’acti-
vités :

– les installations fixes (industries lourdes et centrales
électriques);

– l’aviation;

– les bâtiments, le transport routier et d’autres sec-
teurs;

– le transport maritime.

La directive 2023/958 apporte des modifications sup-
plémentaires au SEQE pour ce qui concerne l’aviation.

Le présent projet de transposition ne concerne que
les installations fixes et l’aviation.

En outre, pour ce qui concerne l’aviation, l’accord
de coopération du 2 septembre 2013 entre l'État fédé-
ral, la Région flamande, la Région wallonne et la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale relatif à l'intégration des ac-
tivités aériennes dans le système communautaire
d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre,
transpose également la partie de la directive
2003/87/CE consacrée à l’aviation.

Article 2 (remplaçant l’article 1er du décret)

L’article 1er du décret a déjà été modifié plusieurs
fois. Pour une meilleure lisibilité, il est proposé de le
remplacer.

Les modifications proposées visent à aligner parfaite-
ment l’article 1er du décret sur l’article 2, §1er de la di-
rective 2003/87/CE :

– les gaz à effet de serre sont déjà énumérés en an-
nexe du décret ; la précision est juste ajoutée par
souci de similitude;

– la référence aux émissions est supprimée comme
prévu par la directive 2023/959.

Article 3 (modifiant l’article 2 du décret)

Cette disposition propose une modification de l’ar-
ticle 2 du décret qui est consacré aux définitions.

Une définition des émissions, applicable aux installa-
tions fixes et aux aéronefs, sera insérée.

La définition du producteur d’électricité sera suppri-
mée. Conformément à la disposition transitoire prévue
par la directive 2023/959, cette abrogation entrera en
vigueur le 1er janvier 2026 (voir l’article 22 en projet).
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Deux nouvelles définitions relatives aux activités aé-
riennes seront insérées. La définition des « effets hors
CO2 de l’aviation » provient de la directive 2023/958.
La définition du CORSIA (pour « Carbon Offsetting
and Reduction Scheme for International Aviation ») se
rapporte au nouvel article 12/2/3, §2.

Article 4 (complétant le §2 et abrogeant le §3 de
l’article 3 du décret)

Il est proposé d’insérer une phrase dans le §2. Celle-
ci apporte une précision quant à la date d’introduction
des prochaines mesures nationales d’exécution
(« NIMs » dans le jargon), en application de l’article
11, §1er, alinéa 2 de la directive 2003/87/CE.

La disposition suivante transpose l’article 1er, §13,
d) de la directive 2023/959. Conformément à la dispo-
sition transitoire prévue par la directive 2023/959,
cette abrogation entrera en vigueur le 1er janvier 2026
(voir l’article 22 en projet).

Article 5 (insérant un article 3/1)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 3 du §1er

de l’article 10bis de la directive 2003/87/CE.

Selon cette disposition, l’allocation à titre gratuit est
réduite de 20% pour les installations dont les exploi-
tants n’appliquent pas les recommandations du rapport
d’audit (lorsque celui-ci est obligatoire en vertu de la
directive 2012/27/UE). Cette règle ne s’applique pas si
l’exploitant démontre qu’il a mis en oeuvre des me-
sures de réduction équivalentes, si le délai d’amortisse-
ment des investissements dépasse 3 ans ou si le coût de
ces investissements est disproportionné.

La directive prévoit que des actes délégués seront
adoptés par la Commission européenne afin de mettre
en oeuvre cette disposition. Dans le cadre de la prépa-
ration de ces actes délégués, il apparait que d’autres ex-
ceptions seront prévues.

Une habilitation au Gouvernement est prévue afin
que celui-ci puisse, si nécessaire, compléter ces futures
règles européennes.

Article 6 (insérant un article 3/2)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 5 du §1er

de l’article 10bis de la directive 2003/87/CE.

Selon cette disposition, une réduction de 20% de l’al-
location gratuite est aussi appliquée pour les installa-
tions dont les niveaux d’émission de GES se situent
dans les 20% des installations qui émettent le plus de
GES. La réduction de 20% a lieu lorsque l’exploitant
de l’installation visée n’a pas établi de plan de neutra-
lité climatique pour le 1er mai 2024.

Pour ce qui concerne les plans de neutralité clima-
tique, la directive 2023/959 renvoie aux nouveaux ali-
néas de l’article 10ter, §4 de la directive 2003/87/CE.
Il n’est pas prévu de transposer en tant que tels ces nou-
veaux alinéas car la Belgique n’est pas concernée par
la possibilité prévue, dans ces alinéas, en faveur des
gestionnaires de réseaux de chauffage urbain, de rece-
voir une allocation à titre gratuit supplémentaire. Les
éléments des nouveaux alinéas de l’article 10ter, §4

qui trouvent à s’appliquer dans le cadre de l’article
10bis, §1er, alinéa 5, sont donc directement transposés
dans l’article 6 en projet. Il faut signaler qu’étant
donné que le nouvel alinéa 5 précise « L’article 10ter,
paragraphe 4, s’entend comme se référant uniquement
au niveau de l’installation. », les mots « ou de l’entre-
prise » figurant au nouvel alinéa 3, a), de l’article
10ter, §4, n’ont pas été repris.

La directive prévoit que des actes d’exécution seront
adoptés par la Commission européenne afin de pré-
ciser le contenu et le format des plans de neutralité cli-
matique.

Une habilitation au Gouvernement est prévue afin
que celui-ci puisse, si nécessaire, compléter ces futures
règles européennes.

Article 7 (insérant un article 3/3)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 7 du §1er

de l’article 10bis de la directive 2003/87/CE, ainsi que
les alinéas 1 et 2 du nouveau §1erbis du même article
10bis.

Cet article concerne les liens avec le règlement (UE)
2023/956 (mécanisme d’ajustement aux frontières ou
CBAM).

Ce mécanisme concerne les importations de produits
dans les industries à forte intensité de carbone. L’ob-
jectif est d’éviter que les efforts de réduction des émis-
sions de GES de l’UE soient compensés par une aug-
mentation des émissions en dehors de ses frontières
par la délocalisation de la production vers des pays où
les politiques appliquées pour lutter contre le change-
ment climatique sont moins ambitieuses que celles de
l’UE ou par une augmentation des importations de pro-
duits à forte intensité de carbone.

Jusqu’à la fin de 2025, le CBAM ne s’appliquera
qu’en tant qu’obligation de déclaration. Le CBAM
sera introduit progressivement, parallèlement à une
suppression progressive des quotas gratuits.

Article 8 (modifiant l’article 5)

Cette disposition transpose les modifications appor-
tées à l’article 10bis, §19 de la directive 2003/87/CE,
afin de clarifier la notion de cessation d’activité.

A noter que cette clarification est conforme à ce que
prévoit déjà l’article 26 (4) du règlement délégué (UE)
2019/331 de la Commission du 19 décembre 2018 défi-
nissant des règles transitoires pour l'ensemble de
l'Union concernant l'allocation harmonisée de quotas
d'émission à titre gratuit conformément à l'article 10bis
de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et
du Conseil.

4. Cet article est mis en oeuvre par les articles 14/3 et 14/4 de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 16/5/2019 relatif à l’alloca-
tion des quotas d’émission de gaz à effet de serre à titre gratuit
pour les installations fixes.
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Article 9 (modifiant l’article 6)

Cette disposition vise simplement à aligner la termi-
nologie du décret sur celle du règlement registre (5).
Selon ce règlement, les quotas restitués sont ensuite an-
nulés tandis que les quotas octroyés en excédent sont
rendus et remis dans le pot commun.

Article 10 (modifiant l’article 10/1)

La première modification vise à transposer la modifi-
cation de l’article 12, §3, de la directive 2003/87/CE :
la date limite pour la restitution des quotas correspon-
dant aux émissions de l’année précédente passe du 30
avril au 30 septembre.

La seconde modification vise à transposer l’alinéa
1er du nouveau paragraphe 3ter de l’article 12 de la di-
rective 2003/87/CE. Celui-ci prévoit qu’il ne faut pas
restituer de quotas par rapport aux gaz à effet de serre
qui sont réputés avoir été captés et utilisés de manière
à devenir chimiquement liés, de manière permanente, à
un produit. Conformément à l’alinéa 2, la Commission
européenne va adopter des actes délégués afin d’établir
les conditions à satisfaire pour qu’un gaz à effet de
serre soit réputé avoir été lié chimiquement, de ma-
nière permanente, à un produit.

Article 11 (modifiant l’article 12)

La première modification vise à transposer la modifi-
cation introduite dans l’article 16, §3, de la directive
2003/87/CE. La date butoir pour la restitution des
quotas étant passée du 30 avril au 30 septembre, l’ar-
ticle sur l’amende en cas de retard doit être adapté.

La seconde modification proposée pour l’article 12
découle de la première modification : la date du 1er mai
devient le 1er octobre.

Article 12 (modifiant l’article 12bis)

La modification proposée est la même que pour l’ar-
ticle 6 du décret : il s’agit de distinguer la restitution
des quotas pour annulation et le retour des quotas excé-
dentaires dans le pot commun.

Article 13 (remplaçant l’article 12/2)

Le paragraphe 1er

L’introduction de ces dispositions fait suite à une vo-
lonté de simplifier l’accord de coopération aviation du
2 septembre 2013 afin de le limiter aux règles de répar-
tition des compétences. Une fois qu’un exploitant d’aé-
ronef est attribué à une entité belge, conformément à
l’accord de coopération, cet exploitant d’aéronef re-
lève, pour ses obligations administratives imposées
l’UE, de l’entité en question. Les dispositions propo-
sées prévoient l’obligation, pour les exploitants d’aéro-
nefs visés, de soumettre pour approbation un plan de

5. Règlement délégué (UE) 2019/1122 de la Commission du 12
mars 2019 complétant la directive 2003/87/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil en ce qui concerne le fonctionnement du re-
gistre de l'Union

surveillance des émissions et de surveiller et de dé-
clarer leurs émissions.

Par ailleurs, la référence aux tonnes-kilomètres
contenue dans l’actuel article 12/2 est supprimée
conformément au nouvel article 3 octies introduit par
la directive 2023/959.

Le paragraphe 2

Cette disposition vise à transposer l’article 1er, §7,
de la directive 2023/958 qui prévoit un nouveau rap-
portage sur les effets hors CO2 de l’aviation sur le cli-
mat.

Le paragraphe 3

Cette disposition vise également à transposer l’ar-
ticle 1er, §7, de la directive 2023/958 qui prévoit la pu-
blication au niveau européen des données annuelles
agrégées relatives aux émissions des activités aé-
riennes. Dans certains cas particuliers, cette publica-
tion pourrait être préjudiciable aux intérêts commer-
ciaux d’un exploitant d’aéronef. Celui-ci peut alors in-
troduire une demande auprès de l’AWAC afin que la
publication soit réalisée à un niveau d’agrégation plus
élevé. C’est la Commission européenne qui statue sur
ces demandes.

Article 14 (remplaçant l’article 12/2/1)

L’actuel article 12/2/1 transpose une partie de l’ar-
ticle 3 sexies de la directive 2003/87/CE. Cet article 3
sexies est abrogé par la directive 2023/958. Il convient
donc d’abroger le contenu de l’article 12/2/1.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer le nouveau paragraphe 1bis inséré dans l’ar-
ticle 3 quinquies de la directive 2003/87/CE par la di-
rective 2023/958. Cette disposition concerne l’alloca-
tion gratuite des quotas aviation. Les exploitants d’aé-
ronefs ne devront pas formuler de demande pour les
obtenir. L’attribution se fera sur la base des émissions
vérifiées déclarées pour 2023. La directive n’indique
pas que cette attribution ne concerne que les années
2024 et 2025 mais c’est sous-entendu car elle précise
plus haut qu’à partir de 2026, la quantité totale de
quotas qui aurait été allouée à titre gratuit est mise aux
enchères (à l’exception des quotas mis en réserve (voir
l’article en projet suivant) et des quotas pour le soutien
à l’innovation).

Article 15 (remplaçant l’article 12/2/2)

L’actuel article 12/2/2 transpose une partie de l’ar-
ticle 3 septes de la directive 2003/87/CE. Cet article 3
septies est abrogé par la directive 2023/958. Il
convient donc d’abroger le contenu de l’article 12/2/2.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer le nouveau paragraphe 6 inséré dans l’ar-
ticle 3quater de la directive 2003/87/CE par la direc-
tive 2023/958. Cette disposition concerne une réserve
de quotas pour encourager l’utilisation de carburants
d’aviation durables.
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Pour réaliser la décarbonation du transport aérien
commercial, la transition vers l’abandon de l’utilisa-
tion des combustibles fossiles doit être encouragée. Au
cours de la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre
2030, 20 millions de quotas seront réservés au niveau
de l’Union européenne afin de les allouer aux exploi-
tants d’aéronefs pour couvrir une partie de l’écart de
prix restant entre le kérosène fossile et les carburants
d’aviation admissibles. Ces quotas proviendront d’un
ensemble constitué du total des quotas disponibles
pour l’aviation, et seront alloués, de manière non dis-
criminatoire, uniquement pour les vols concernés par
l’obligation de restitution prévue par la direc-
tive 2003/87/CE.

La Commission européenne doit encore adopter des
actes délégués pour préciser ces dispositions.

À la suite d’une évaluation du fonctionnement de
cette réserve, la Commission européenne pourrait dé-
cider de présenter une proposition législative en vue
d’allouer une quantité plafonnée de quotas pour une
durée limitée. Une telle allocation ne devrait durer que
jusqu’au 31 décembre 2034.

Article 16 (remplaçant l’article 12/2/3)

L’actuel article 12/2/3 transpose une disposition
concernant une matière qui est réglée par le règlement
délégué (UE) 2019/1122 (registre). Cet article peut
donc être supprimé.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer plusieurs dispositions introduites par les di-
rectives 2023/958 et 2023/959.

Le paragraphe 1er concerne l’obligation pour les ex-
ploitants d’aéronefs de restituer les quotas pour le 30
septembre.

Le paragraphe 2 prévoit une nouvelle méthodologie
pour calculer les exigences de compensation CORSIA
et une obligation pour le Gouvernement d’informer les
exploitants d’aéronefs.

Le paragraphe 3 introduit une obligation de confor-
mité pour les exploitants d’aéronefs dans le cadre de
CORSIA.

Le paragraphe 4 introduit des exemptions pour les
obligations liées au SEQE de l’UE pour certains vols,
à destination et en provenance d’États tiers à l’UE qui
prennent des mesures pour réduire l’impact de l’avia-
tion sur le changement climatique.

Article 17 (modifiant l’article 12/2/4)

Cette disposition rend applicables aux quotas avia-
tion les alinéas 4 et 5 de l’article 10/1 du décret. Ces
alinéas transposent l’article 13 et l’article 12, §3,
alinéa 2 de la directive 2003/87/CE.

Article 18 (modifiant l’article 12/3)

Cette disposition concerne les amendes applicables
aux exploitants d’aéronefs.

Article 19 (insérant l’article 12/4)

Cette disposition transpose le nouveau paragraphe 8
de l’article 3quater de la directive 2003/87/CE. Il pré-
voit une exemption pour les vols au sein d’un même
État membre et impliquant une région ultrapériphé-
rique de cet État membre, pour les émissions jusqu’au
31 décembre 2030. Actuellement, l’exemption est plus
large car elle concerne tous les vols impliquant une ré-
gion ultrapériphérique au sein des États membres.

Article 20 (insérant l’article 12/5)

Cette nouvelle disposition transpose l’article 28bis
de la directive 2003/87/CE, qui prolonge jusque fin
2026 la limitation du champ d’application.

Article 21 (modifiant l’article 13)

L’article 13, §2, du décret

L’article 10, §3, de la directive 2003/87/CE, dédié à
l’usage qui est fait, par les États membres, des recettes
tirées de la mise aux enchères des quotas, a été large-
ment modifié.

L’ambition accrue en matière de climat nécessite
une mobilisation importante des ressources. C’est donc
désormais 100% des revenus de la mise aux enchères
des quotas (au lieu d’au moins 50% auparavant) qui
doivent être dépensés pour l’une des fins énumérées au
paragraphe 3.

Plusieurs finalités ont été ajoutées comme la prise en
considération des aspects sociaux, les investissements
dans les transports, le soutien à la rénovation des bâti-
ments.

Les États membres doivent aussi tenir compte de la
nécessité de continuer à accroître le financement clima-
tique international.

Cet article 10, §3 ne doit pas être transposé tel quel;
il est d’ailleurs déjà entré en vigueur (depuis le 5 juin
2023). Les États membres ont une large autonomie
pour décider des investissements nécessaires mais ils
ont l’obligation de déclarer l’usage qui est fait des re-
cettes, conformément au règlement gouvernance
(2018/1999).

En Région wallonne, l’intégralité des recettes tirées
de la mise aux enchères des quotas est versée dans le
fonds wallon « Kyoto ». L’article 13, §2 du décret liste
les affectations possibles de ces recettes. Cette liste
doit être revue car elle n’est plus compatible avec
l’obligation d’affecter 100% des recettes à l’une des
fins énumérées dans la directive. Par exemple, il est
proposé de ne plus citer le PACE car il comprend éga-
lement des mesures en vue d’améliorer la qualité de
l’air.

Le nouveau paragraphe 2, tel que proposé, reprend
la liste telle qu’établie par l’article 10, §3, de la direc-
tive; les éléments concernant des matières qui ne re-
lèvent pas des compétences de la Région ont été sup-
primés (notamment en ce qui concerne la mention du
transport ferroviaire).
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L’article 13, §3, du décret

Compte tenu des circonstances nationales, les États
membres doivent s'efforcer d'assurer la visibilité de la
source de financement des actions ou des projets fi-
nancés par les revenus de la mise aux enchères des
quotas (nouvel article 30quaterdecies, §3, de la direc-
tive 2003/87/CE).

Les actions et projets financés par le Fonds devront
donc mentionner comme source de financement les re-
cettes tirées de la mise aux enchères des quotas du sys-
tème européen d’échange des quotas d’émission de
gaz à effet de serre.

L’article 13, §4, du décret

Dans cette disposition, la référence au « produit de
la vente éventuelle des quotas des réserves d'alloca-

tion » est supprimée car ces quotas sont désormais
vendus exclusivement au niveau de l’Union euro-
péenne.

Article 22 (entrée en vigueur)

Le décret entrera en vigueur le 1er janvier 2024.

Toutefois, les abrogations de la définition de « pro-
ducteur d’électricité » et de l’article 3, §3 du décret
n’entreront en vigueur que le 1er janvier 2026.

Concernant l’affectation des recettes de la mise aux
enchères des quotas, celle-ci doit être conforme aux
nouvelles dispositions de la directive depuis le 5 juin
2023. Il est donc proposé que le nouveau §2 de l’ar-
ticle 13 produise ses effets le 5 juin 2023.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du... (date) modifiant le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas
d'émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de

flexibilité du Protocole de Kyoto, en vue de transposer partiellement les directives (UE) 2023/959 et
2023/958 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Climat,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Climat est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement :

1° la directive (UE) 2023/959 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la direc-
tive 2003/87/CE établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans
l’Union et la décision (UE) 2015/1814 concernant
la création et le fonctionnement d’une réserve de
stabilité du marché pour le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre de
l’Union;

2° la directive (UE) 2023/958 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la direc-
tive 2003/87/CE en ce qui concerne la contribution
de l’aviation à l’objectif de réduction des émis-
sions dans tous les secteurs de l’économie de
l’Union et la mise en oeuvre appropriée d’un méca-
nisme de marché mondial.

Art. 2

L’article 1er du décret du 10 novembre 2004 instau-
rant un système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et
relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de
Kyoto, modifié en dernier lieu par le décret du 23 jan-
vier 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Article 1er. Le présent décret s'applique aux acti-
vités déterminées par le Gouvernement, ainsi qu’aux
gaz à effet de serre énumérés à l’annexe 1ère et trans-
pose partiellement la directive 2003/87/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 13 octobre 2003 éta-
blissant un système d'échange de quotas d'émission de
gaz à effet de serre dans l'Union et modifiant la direc-
tive 96/61/CE du Conseil, ci-après dénommée la Direc-
tive 2003/87/CE. »

Art. 3

A l’article 2 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 23 janvier 2020, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) le 4°, abrogé par le décret du 23 janvier 2020, est
rétabli dans la rédaction suivante :

« 4° les émissions : le rejet de gaz à effet de serre, à
partir de sources situées dans une installation, ou le
rejet, à partir d’un aéronef effectuant une activité
aérienne déterminée par le Gouvernement; »;

b) le 25°est abrogé;

c) l’article est complété par les 26°et 27° rédigés
comme suit :

« 26° les effets hors CO2 de l’aviation : les effets
sur le climat du rejet, lors de la combustion de car-
burant, d’oxydes d’azote, de particules de suie et
d’espèces de soufre oxydées, ainsi que les effets de
la vapeur d’eau et des traînées de condensation,
provenant d’un aéronef effectuant une activité aé-
rienne déterminée par le Gouvernement; 

27° CORSIA : le système de compensation et de ré-
duction du carbone pour l'aviation internationale
telle que décidé par l’Organisation de l’aviation ci-
vile internationale. ».

Art. 4

A l’article 3 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 23 janvier 2020, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 2, l’alinéa 2 est complété par ce
qui suit :

« Pour la période débutant le 1er janvier 2026, le
Gouvernement présente la liste le 30 septembre
2024 au plus tard. »;

2° le paragraphe 3 est abrogé.

Art. 5

Dans le même décret, il est inséré un article 3/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/1. La quantité de quotas alloués à titre gra-
tuit est réduite de vingt pour cent pour l’installation :

1° concernée par l’obligation d’effectuer un audit
énergétique ou de mettre en oeuvre un système de ma-
nagement de l’énergie certifié en vertu de l’article 8 de
la directive 2012/27/UE, et;
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2° dans laquelle les recommandations du rapport
d’audit ou du système de management de l’énergie cer-
tifié ne sont pas mises en oeuvre.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la quantité de quotas al-
loués à titre gratuit n’est pas réduite si :

1° l’exploitant démontre qu’il a mis en oeuvre
d’autres mesures de réduction des émissions de gaz à
effet de serre équivalentes à celles qui sont recomman-
dées dans le rapport d’audit ou dans le système de ma-
nagement de l’énergie certifié pour l’installation
concernée ou;

2° le délai d’amortissement des investissements cor-
respondants dépasse trois ans ou;

3° le coût des investissements correspondants est dis-
proportionné.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il faut entendre par
« directive 2012/27/UE », la directive 2012/27/UE du
Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012
relative à l'efficacité énergétique, modifiant les direc-
tives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les di-
rectives 2004/8/CE et 2006/32/CE.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et le cas échéant en complément
de ces actes, fixer les modalités d'application du pré-
sent article. ».

Art. 6

Dans le même décret, il est inséré un article 3/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/2. La quantité de quotas alloués à titre gra-
tuit est réduite de vingt pour cent pour les installa-
tions :

1° dont les niveaux d’émission de gaz à effet de
serre sont supérieurs au quatre-vingtième percentile
des niveaux d’émission pour les référentiels de pro-
duits concernés et;

2° pour lesquelles, au 1er mai 2024, les exploitants
n’ont pas établi de plan de neutralité climatique.

Le plan de neutralité climatique est compatible avec
l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2,
§1, du règlement (UE) 2021/1119 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre
requis pour parvenir à la neutralité climatique et modi-
fiant les règlements (CE) n° 401/2009 et (UE)
2018/1999 et définit :

1° des mesures et des investissements qui visent à at-
teindre la neutralité climatique d’ici à 2050 au niveau
de l’installation, à l’exclusion de l’utilisation de crédits
de compensation carbone;

2° des valeurs cibles et des jalons intermédiaires qui
permettent de mesurer, avant le 31 décembre 2025 au
plus tard puis au 31 décembre de chaque cinquième an-
née, les progrès accomplis en vue de parvenir à la neu-
tralité climatique conformément au 1°;

3° une estimation de l’incidence de chacune des me-
sures et des investissements visés au 1° en ce qui

concerne la réduction des émissions de gaz à effet de
serre.

La réalisation des valeurs cibles et des jalons visés à
l’alinéa 2, 2°, est vérifiée pour la période allant jus-
qu’au 31 décembre 2025 puis pour chaque période al-
lant jusqu’au 31 décembre de chaque cinquième année,
conformément aux procédures de vérification et d’ac-
créditation prévues dans le règlement visé à l’article
10, §1er, alinéa 2.

Aucun quota n’est alloué à titre gratuit au-delà de
quatre-vingts pour cent si la réalisation des valeurs
cibles et des jalons intermédiaires n’a pas été vérifiée
pour la période allant jusqu’à la fin de 2025 ou pour la
période allant de 2026 à 2030.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et le cas échéant en complément
de ces actes, fixer les modalités d'application du pré-
sent article. ».

Art. 7

Dans le même décret, il est inséré un article 3/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/3. Une allocation de quotas à titre gratuit
n’est pas accordée aux installations de certains sec-
teurs ou sous-secteurs dès lors qu’elles sont visées par
d’autres mesures destinées à lutter contre le risque de
fuite de carbone établies par le règlement (UE)
2023/956 du Parlement européen et du Conseil du
10 mai 2023 établissant un mécanisme d’ajustement
carbone aux frontières, ci-après dénommé le règlement
(UE) 2023/956.

Sous réserve de l’application du règlement (UE)
2023/956, il n’y a pas de quota délivré à titre gratuit
pour la fabrication des marchandises énumérées à l’an-
nexe I du règlement (UE) 2023/956.

Par dérogation à l’alinéa 2, pendant les premières an-
nées d’application du règlement (UE) 2023/956, la fa-
brication des marchandises visées à l’annexe I dudit rè-
glement bénéficie d’une allocation de quotas à titre gra-
tuit en quantités réduites. Un facteur de réduction de
l’allocation de quotas à titre gratuit pour la fabrication
de ces marchandises est appliqué et est dénommé le
facteur MACF. Le facteur MACF est égal à cent pour
cent pour la période comprise entre l’entrée en vigueur
de ce règlement et la fin de 2025 et, sous réserve de
l’application des dispositions de l’article 36, §3, point
b), de ce règlement, est égal à 97,5 pour cent en 2026,
95 pour cent en 2027, 90 pour cent en 2028, 77,5 pour
cent en 2029, 51,5 pour cent en 2030, 39 pour cent
en 2031, 26,5 pour cent en 2032 et 14 pour cent
en 2033. À partir de 2034, le facteur MACF ne s’ap-
plique pas. ».

Art. 8

Dans l’article 5, alinéa 1er, du même décret, rem-
placé par le décret du 23 janvier 2020, les mots « sauf
si l'exploitant lui apporte, pour cette installation, la
preuve de la reprise de la production dans un délai
précis et raisonnable. » sont abrogés.
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Art. 9

Dans l’article 6, alinéa 2, du même décret, remplacé
par le décret du 23 janvier 2020, le mot « restitue » est
remplacé par le mot « rend ».

Art. 10

A l’article 10/1 du même décret, inséré par le décret
du 6 octobre 2010, et modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 23 janvier 2020, les modifications suivantes
sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) le mot « avril » est remplacé par le mot « sep-
tembre »;

b) le mot « écoulée » est remplacé par le mot
« précédente »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 2 et 3 :

« Une obligation de restituer des quotas ne doit pas
se produire en ce qui concerne les émissions de gaz
à effet de serre qui sont réputés avoir été captés et
utilisés de telle manière qu’ils sont devenus chimi-
quement liés, de manière permanente, à un produit,
de sorte qu’ils ne peuvent pas pénétrer dans l’atmo-
sphère dans des conditions normales d’utilisation,
y compris toute activité normale qui a lieu après la
fin de vie du produit. ».

Art. 11

Dans l’article 12, du même décret, modifié en der-
nier lieu par le décret du 24 octobre 2013, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « avril »
est remplacé par le mot « septembre »;

2° dans le paragraphe 3, le mot « mai » est remplacé
par le mot « octobre ».

Art. 12

Dans l’article 12bis du même décret, rétabli par le
décret du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du
23 janvier 2020, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

1) le mot « restitue » est remplacé par le mot
« rend »;

2) le mot « restitué » est remplacé par le mot
« rendu »;

b) à l’alinéa 2, le mot « restitués » est remplacé
par le mot « rendus »;

2° dans le paragraphe 2, le mot « restituer » est rem-
placé par le mot « rendre ».

Art. 13

L’article 12/2 du même décret, inséré par le décret
du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du 23 jan-
vier 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2. §1er. Chaque exploitant d'aéronef sou-
met, pour approbation, à l'Agence wallonne de l'air et
du climat un plan de surveillance des émissions pro-
duites par l’aéronef qu’il exploite. Il surveille et dé-
clare à l’Agence, après la fin de l'année concernée, les
émissions produites au cours de chaque année civile,
conformément aux actes d’exécution adoptés par la
Commission européenne en vertu de la Directive
2003/87/CE.

L'exploitant d’aéronef envoie sa déclaration vérifiée
par un vérificateur accrédité conformément au Règle-
ment « vérification » adopté par la Commission euro-
péenne, pour la date fixée par le Gouvernement.

En cas d'absence de transmission d'une déclaration
reconnue satisfaisante par le vérificateur pour le
31 mars, l'Agence wallonne de l'air et du climat notifie
immédiatement à l'exploitant, au Gouvernement et à la
personne responsable de la tenue du registre des quo-
tas, l'interdiction pour l’exploitant d’aéronef de céder
des quotas, et ce, aussi longtemps qu'une déclaration
de la part de l'exploitant d’aéronef n'a pas été vérifiée
comme étant satisfaisante.

§2. À partir du 1er janvier 2025, chaque exploitant
d’aéronef surveille et déclare à l’Agence wallonne de
l’air et du climat, les effets hors CO2 de chaque aé-
ronef qu’il exploite, au cours de chaque année civile,
après la fin de chaque année concernée, conformément
aux actes d’exécution adoptés par la Commission euro-
péenne en vertu de la Directive 2003/87/CE.

§3. Dans des circonstances spécifiques où un exploi-
tant d’aéronef opère sur un nombre très limité de
paires d’aérodromes ou sur un nombre très limité de
paires d’États qui sont soumis à des exigences de com-
pensation ou sur un nombre très limité de paires
d’États qui ne sont pas soumis à des exigences de com-
pensation, cet exploitant d’aéronef peut demander à
l’Agence wallonne de l’Air et du Climat que les don-
nées qui seront publiées par la Commission euro-
péenne en vertu de l’article 14, §6, de la directive
2003/87/CE, ne soient pas publiées au niveau de l’ex-
ploitant d’aéronef, en expliquant pourquoi la divulga-
tion serait considérée comme préjudiciable à ses inté-
rêts commerciaux.

Sur la base de cette demande, l’Agence wallonne de
l’Air et du Climat peut demander à la Commission eu-
ropéenne que ces données soient publiées à un niveau
d’agrégation plus élevé. La Commission européenne
statue sur la demande.

§4. Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE, fixer les modalités d'application
du présent article en ce qui concerne les règles rela-
tives à la surveillance et à la déclaration des émissions
d'aéronef et des effets hors CO2 de l’aviation. ».
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Art. 14

L’article 12/2/1 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/1. Le Gouvernement alloue des quotas à
titre gratuit aux exploitants d’aéronefs. Les quotas sont
alloués proportionnellement à la part d’émissions véri-
fiées résultant des activités aériennes déclarées pour
2023. Ce calcul tient également compte des émissions
vérifiées résultant des activités aériennes déclarées
pour les vols qui sont couverts par le système
d’échange de quotas d’émission de l’Union euro-
péenne uniquement à partir du 1er janvier 2024.

Le Gouvernement délivre les quotas qui sont alloués
à titre gratuit pour 2024 et 2025, au plus tard le 30 juin
de l’année concernée. ».

Art. 15

L’article 12/2/2 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/2. Le Gouvernement alloue des quotas,
issus de la réserve prévue à l’article 3quater, §6, de la
directive 2003/87/CE, pour couvrir tout ou partie de
l’écart de prix entre l’utilisation du kérosène fossile et
l’utilisation des carburants d’aviation admissibles, en
tenant compte des incitations résultant du prix du car-
bone et des niveaux minimaux harmonisés de taxation
des combustibles fossiles.

Les exploitants d’aéronefs commerciaux peuvent de-
mander, sur une base annuelle, une allocation de
quotas sur la base de la quantité de chaque carburant
d’aviation admissible utilisé sur des vols subsoniques
pour lesquels des quotas doivent être restitués confor-
mément à l’article 12/2/3, §1er, entre le 1er janvier 2024
et le 31 décembre 2030, à l’exclusion des vols pour les-
quels cette exigence est considérée comme satisfaite
en vertu de l’article 12/5, §1er.

Si, pour une année donnée, la demande de quotas
pour l’utilisation de ces carburants est supérieure aux
quotas disponibles, la quantité de quotas est réduite de
manière uniforme pour tous les exploitants d’aéronefs
concernés par l’allocation pour ladite année.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE, fixer les modalités d'application
du présent article. ».

Art. 16

L’article 12/2/3 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.12/2/3. §1er. Tout exploitant d’aéronef restitue,
le 30 septembre de chaque année au plus tard, un
nombre de quotas correspondant à ses émissions to-
tales au cours de l’année civile précédente, telles
qu’elles ont été vérifiées par un vérificateur accrédité
conformément au Règlement « vérification » adopté
par la Commission européenne.

§2. Pour l’application du CORSIA, le Gouverne-
ment calcule chaque année, conformément à l’acte
d’exécution adopté par la Commission européenne en

vertu de l’article 25bis, §3, de la directive 2003/87/CE,
les exigences de compensation pour l’année civile pré-
cédente. Il informe les exploitants d’aéronefs de ces
exigences au plus tard le 30 novembre de chaque an-
née.

Le Gouvernement calcule également, conformément
à l’acte d’exécution adopté par la Commission euro-
péenne, les exigences de compensation totales finales
pour une période de conformité du CORSIA donnée. Il
informe de ces exigences les exploitants d’aéronefs qui
remplissent les conditions qu’il détermine, au plus tard
le 30 novembre de l’année suivant la dernière année de
la période de conformité du CORSIA concernée.

§3. Les exploitants d’aéronefs qui sont titulaires
d’un certificat de transporteur aérien délivré par la Bel-
gique ou qui sont enregistrés en Belgique, annulent les
unités visées à l’article 11bis de la directive
2003/87/CE uniquement pour ce qui est de la quantité
notifiée conformément au paragraphe 2, pour la pé-
riode de conformité du CORSIA concernée.

L’annulation a lieu au plus tard le 31 janvier 2025
pour les émissions de la période de 2021 à 2023 et au
plus tard le 31 janvier 2028 pour les émissions de la
période de 2024 à 2026.

§4. Par dérogation au paragraphe 1er, les exploitants
d’aéronefs ne sont pas tenus de restituer des quotas
pour les émissions :

1° rejetées jusqu’au 31 décembre 2026 et résultant
de vols à destination ou en provenance d’États qui sont
énumérés dans l’acte d’exécution adopté par la Com-
mission européenne en vertu de l’article 25bis, §3, de
la directive 2003/87/CE;

2° rejetées jusqu’au 31 décembre 2026 et résultant
de vols reliant l’Espace économique européen et des
États qui ne sont pas énumérés dans l’acte d’exécution
adopté par la Commission européenne en vertu de l’ar-
ticle 25bis, §3, de la directive 2003/87/CE, autres que
les vols à destination de la Suisse et du Royaume-Uni;

3° des vols à destination et en provenance des pays
les moins avancés et des petits États insulaires en déve-
loppement, tels qu’ils sont définis par les Nations
Unies, autres que ceux qui sont énumérés dans l’acte
d’exécution adopté par la Commission européenne en
vertu de l’article 25bis, §3, de la directive
2003/87/CE et autres que les États dont le produit inté-
rieur brut par habitant est supérieur ou égal à la
moyenne de l’Union européenne. ».

Art. 17

Dans l’article 12/2/4 du même décret, inséré par le
décret du 20 octobre 2016, les mots « L’article 11 est
applicable » sont remplacés par les mots « L'article
10/1, alinéas 4 et 5 et l’article 11 sont applicables ».

Art. 18

Dans l’article 12/3 du même décret, inséré par le dé-
cret du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du 20
octobre 2016, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° dans l’alinéa 1erles mots « à l'article 14, §1er, de
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l'accord de coopération du 2 septembre 2013 » sont
remplacés par les mots « par le Gouvernement »;

2° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« L'article 12 est applicable à tout exploitant d’aé-
ronef qui, au plus tard le 30 septembre de chaque
année, ne restitue pas un nombre de quotas suffi-
sant pour couvrir ses émissions de l’année précé-
dente. »;

3° l’alinéa 3 est abrogé.

Art. 19

Dans le même décret, à la place de l’article 12/4 an-
nulé par l’arrêt n° 76/2012 de la Cour constitution-
nelle, il est inséré un article 12/4 rédigé comme suit :

« Art. 12/4. Par dérogation à l’article 12/2, §1er, à
l’article 12/2/3, §1er, et à l’article 12/3, alinéa 2, les exi-
gences énoncées dans lesdites dispositions sont satis-
faites et aucune mesure n’est prise vis-à-vis des exploi-
tants d’aéronefs en ce qui concerne les émissions reje-
tées jusqu’au 31 décembre 2030 résultant de vols entre
un aérodrome situé dans une région ultrapériphérique
d’un État membre et un aérodrome situé dans le même
État membre, y compris un autre aérodrome situé dans
la même région ultrapériphérique ou dans une autre ré-
gion ultrapériphérique du même État membre. ».

Art. 20

Dans le même décret, à la place de l’article 12/5 an-
nulé par l’arrêt n° 76/2012 de la Cour constitution-
nelle, il est inséré un article 12/5 rédigé comme suit :

« Art. 12/5. §1er. Par dérogation à l’article 12/2, §1er,
à l’article 12/2/3, §1er, et à l’article 12/3, alinéa 2, les
exigences énoncées dans lesdites dispositions sont
considérées comme satisfaites et aucune mesure n’est
prise à l’encontre des exploitants d’aéronefs en ce qui
concerne :

1° toutes les émissions de vols à destination et en
provenance d’aérodromes situés dans des États en de-
hors de l’Espace économique européen, à l’exception
des vols à destination d’aérodromes situés au
Royaume-Uni ou en Suisse, pour chaque année civile
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026, sous réserve
du réexamen visé à l’article 28ter de la directive
2003/87/CE;

2° toutes les émissions de vols reliant un aérodrome
situé dans une région ultrapériphérique au sens de l’ar-
ticle 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne et un aérodrome situé dans une autre région
de l’Espace économique européen, pour chaque année
civile du 1 er janvier 2013 au 31 décembre 2023, sous
réserve du réexamen visé à l’article 28ter de la direc-
tive 2003/87/CE.

Aux fins de l’article 11bis de la directive
2003/87/CE et des articles 12/2/3, §1er, et 12/2, §1er,
les émissions vérifiées résultant de vols autres que
ceux visés à l’alinéa 1er sont considérées comme les
émissions vérifiées de l’exploitant d’aéronef.

§2. Par dérogation à l’article 12/2, §1er, les exploi-
tants d’aéronefs ne présentent pas des plans de sur-
veillance comportant des mesures de surveillance et de
déclaration des émissions pour les vols faisant l’objet
des dérogations prévues au paragraphe 1er.

§3. Par dérogation aux articles 12/2, §1er et 12/2/3,
§1er, et à l’article 18bis de la directive 2003/87/CE,
lorsque les émissions annuelles totales d’un exploitant
d’aéronef sont inférieures à vingt-cinq mille tonnes de
CO2, ou lorsque les émissions annuelles totales d’un
exploitant d’aéronef résultant de vols autres que ceux
visés au paragraphe 1er, 1° et 2°, sont inférieures à trois
mille tonnes de CO2. Ses émissions sont considérées
comme des émissions vérifiées si elles sont détermi-
nées à l’aide de l’instrument pour petits émetteurs ap-
prouvé au titre du règlement (UE) n° 606/2010 et sur
lequel Eurocontrol enregistre des données provenant
de son dispositif d’aide pour le système européen
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Le Gouvernement peut appliquer des procédures
simplifiées pour les exploitants d’aéronefs non com-
merciaux, dès lors que la précision assurée par ces pro-
cédures n’est pas inférieure à celle assurée par l’instru-
ment pour petits émetteurs.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il faut entendre par
règlement (UE) n° 606/2010, le règlement (UE)
n° 606/2010 de la Commission du 9 juillet 2010 por-
tant approbation d’un instrument simplifié mis au
point par l’Organisation européenne pour la sécurité de
la navigation aérienne (Eurocontrol) afin d’estimer la
consommation de carburant de certains exploitants
d’aéronefs qui sont de petits émetteurs.

§4. Le paragraphe 1er s’applique aux pays avec les-
quels un accord tel que visé à l’article 25 ou à l’article
25bis de la directive 2003/87/CE a été conclu, selon
les modalités de cet accord uniquement. ».

Art. 21

A l’article 13 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 23 janvier 2020, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Les recettes du fonds sont affectées à la réali-
sation des missions suivantes :

1° la réduction des émissions de gaz à effet de
serre, l’adaptation aux conséquences du change-
ment climatique et le financement d’activités de re-
cherche et de développement ainsi que de projets
de démonstration en vue de la réduction des émis-
sions et de l’adaptation au changement climatique,
y compris la participation à des initiatives s’inscri-
vant dans le cadre du plan stratégique européen
pour les technologies énergétiques et des plates-
formes technologiques européennes;

2° le développement des énergies renouvelables et
des réseaux de distribution d’électricité dans le but
de respecter les objectifs à l’égard des énergies re-
nouvelables et d’interconnectivité, ainsi que déve-
loppement d’autres technologies qui contribuent à
la transition vers une économie sobre en carbone
sûre et durable et contribution à l’objectif d’aug-
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menter l’efficacité énergétique, y compris la pro-
duction d’électricité provenant d’autoconsomma-
teurs d’énergies renouvelables et de communautés
d’énergie renouvelable;

3° les mesures destinées à éviter le déboisement, à
soutenir la protection, la restauration et la gestion
des tourbières, forêts et autres écosystèmes, ainsi
qu’à accroître le boisement et le reboisement dans
le respect de la biodiversité, y compris dans les
pays en développement ayant ratifié l’accord de Pa-
ris, et mesures visant à améliorer le transfert de
technologies et la facilitation de l’adaptation aux ef-
fets néfastes du changement climatique dans ces
pays;

4° le piégeage par la sylviculture et les sols;

5° le captage et le stockage géologique, dans des
conditions de sécurité pour l’environnement, du
CO2, en particulier en provenance d’une gamme de
secteurs et de sous-secteurs industriels, y compris
dans les pays tiers, et méthodes technologiques in-
novantes d’élimination du carbone, telles que le
captage direct du carbone dans l’air et son sto-
ckage;

6° l’investissement dans des formes de transport
qui contribuent de manière significative à la décar-
bonation du secteur et dans l’accélération de la
transition vers ces formes de transport, y compris
le développement de services et de technologies de
transport de passagers et de marchandises et de bus
respectueux du climat, mesures visant à décarboner
le transport par voie d’eau, notamment l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique des navires et des
ports, les technologies et les infrastructures inno-
vantes, les combustibles de substitution durables,
tels que l’hydrogène et l’ammoniac produits à
partir de sources renouvelables, ainsi que les tech-
nologies de propulsion à émissions nulles, et finan-
cement de mesures visant à soutenir la décarbona-
tion des aéroports conformément à un règlement
du Parlement européen et du Conseil sur le déploie-
ment d’une infrastructure pour carburants alterna-
tifs, et abrogeant la directive 2014/94/UE du Parle-
ment européen et du Conseil, et à un règlement du
Parlement européen et du Conseil relatif à l’instau-
ration d’une égalité de conditions de concurrence
pour un secteur du transport aérien durable;

7° le financement des activités de recherche et de
développement en matière d’efficacité énergétique
et de technologies propres dans les secteurs cou-
verts par le présent décret;

8° les mesures destinées à améliorer l’efficacité
énergétique, les systèmes de chauffage urbain et
l’isolation, à soutenir l’efficacité et le caractère re-
nouvelable des systèmes de chauffage et de refroi-
dissement, ou à soutenir les rénovations lourdes et
les rénovations lourdes par étapes de bâtiments, en
commençant par la rénovation des bâtiments les
moins performants;

9° l’octroi d’un soutien financier afin de prendre en
considération les aspects sociaux en ce qui
concerne les ménages à revenus faibles et moyens,
y compris en limitant les taxes génératrices de dis-
torsions, et réduction ciblée des droits et des

charges pour l’électricité produite à partir de
sources renouvelables;

10° le financement des programmes de dividendes
climatiques ayant un effet positif avéré sur l’envi-
ronnement;

11° la couverture des frais administratifs liés à la
gestion du système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre;

12° le financement des actions climatiques et
d'adaptation aux conséquences du changement cli-
matique dans les pays tiers vulnérables;

13° la promotion de l’acquisition de compétences
et de la réaffectation de la main-d’oeuvre afin de
contribuer à une transition juste vers une économie
neutre pour le climat, en étroite collaboration avec
les partenaires sociaux, et investissement dans la re-
qualification et le perfectionnement des travailleurs
potentiellement touchés par la transition;

14° les mesures visant à écarter tout risque résiduel
de fuite de carbone dans les secteurs couverts par
l’annexe I du règlement (UE) 2023/956 du Parle-
ment européen et du Conseil du 10 mai 2023 éta-
blissant un mécanisme d’ajustement carbone aux
frontières, à soutenir la transition et à promouvoir
leur décarbonation dans le respect des règles en ma-
tière d’aides d’État;

15° les mesures financières en faveur des secteurs
ou sous-secteurs couverts par le présent décret et
qui sont exposés à un risque réel de fuite de car-
bone en raison des coûts indirects significatifs
qu’ils supportent effectivement du fait de la réper-
cussion des coûts des émissions de gaz à effet de
serre sur les prix de l’électricité, dans le respect des
règles relatives aux aides d’État.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1°, les mesures
peuvent comprendre des contributions au Fonds
mondial pour la promotion de l’efficacité énergé-
tique et des énergies renouvelables et au Fonds
d’adaptation rendu opérationnel par la conférence
sur le changement climatique de Poznan (COP 14
et COP/MOP 4).

Lorsque le Gouvernement détermine l’usage qui
est fait des recettes tirées de la mise aux enchères
des quotas, il tient compte de la nécessité de conti-
nuer à accroître le financement international de la
lutte contre le changement climatique dans les pays
tiers vulnérables visés à l’alinéa 1er, 12°. »;

2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Les actions et projets financés par le Fonds
mentionnent les recettes tirées de la mise aux en-
chères du système européen d’échange des quotas
d’émission de gaz à effet de serre comme source de
financement. »

3° dans le paragraphe 4, alinéa 2, le 4° est abrogé.
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Art. 22

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2024, à l’exception :

1° de l’article 3, b) et de l’article 4, 2° qui entrent en
vigueur le 1er janvier 2026;

2° de l’article 21, 1° qui produit ses effets le 5 juin
2023.

Namur, le 14 décembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO
 

Le Ministre du Climat,

PHILIPPE HENRY
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 Avis                     Energie.23.18.AV – CESE 2023/1567 

Avant‐projet de décret modifiant  le décret du 10 novembre 2004 
instaurant  un  système  d’échange  de  quotas  d’émission  de  gaz  à 
effet  de  serre,  créant  un  Fonds  wallon  Kyoto  et  relatif  aux 
mécanismes  de  flexibilité  du  Protocole  de  Kyoto,  en  vue  de 
transposer partiellement  les directives  (UE) 2023/959 et 2023/958 
du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 
Projet  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon  modifiant  diverses  
dispositions relatives au système d’échange de quotas d’émission 
de  gaz  à  effet  de  serre,  en  vue  de  transposer  partiellement  les 
directives (UE) 2023/959 et 2023/958 du Parlement européen et du 
Conseil du 10 mai 2023 

 

Rue du Vertbois, 13c 
  B‐4000 Liège 
 T 04 232 98 11 

 pole.energie@cesewallonie.be 
info@cesewallonie.be 
www.cesewallonie.be 

Approuvé le 16 novembre 2023 
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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur :  Philippe Henry, Vice‐Président, Ministre du Climat, de l’Energie, de 
la Mobilité et des Infrastructures 

   

Date de réception de la demande : 
 

13 octobre 2023 

Délai de remise d’avis :  22 novembre 

   

Préparation de l’avis :  Mme Noélie Detienne a présenté  les projets de  texte devant  les 
Pôles Energie et Environnement et  la Commission Économie du 
CESE Wallonie le 8 novembre 2023. 

   

Brève description du dossier :   

Les projets de décret et d’arrêté visent à  transposer  les directives  (UE) 2023/959 et 2023/958 du Parlement 
européen et du Conseil du 10 mai 2023 de manière partielle, uniquement pour les installations fixes (industries 
lourdes et centrales électriques) et l’aviation. Les modifications apportées dans ces deux secteurs du SEQE de 
l’UE doivent être transposées pour le 31 décembre 2023. 
 
L’avant‐projet de décret apporte diverses modifications au décret « ETS » du 10/11/2004 principalement : 
 La réduction de 20% de l’allocation à titre gratuit si les recommandations du rapport d’audit ou du système 

de management de l’énergie certifié ne sont pas appliquées, ou si l’exploitant d’une installation se situant 
dans les 20% les plus émissives n’a pas établi de plan de neutralité climatique pour le 1er mai 2024 

 L’introduction  progressive  du  mécanisme  d’ajustement  aux  frontières  (Carbon  Border  Adjustment 
Mechanism – CBAM) parallèlement à une suppression progressive jusqu’en 2034 de l’allocation de quotas à 
titre gratuit pour les secteurs couverts par le CBAM (secteurs intensifs en carbone importateurs de produits 
de pays tiers sur le marché européen) 

 Le  passage  de  la  date  limite  pour  la  restitution  des  quotas  correspondant  aux  émissions  de  l’année 
précédente du 30 avril au 30 septembre 

 L’obligation  pour  les  exploitants  d’aéronefs  de  soumettre  un  plan  de  surveillance  des  émissions  et  de 
surveiller et déclarer leurs émissions, mise aux enchères à partir de 2026 des quotas aviation qui auraient 
été alloués à titre gratuit, réserve de quotas pour encourager l’utilisation de carburants d’aviation durables 

 L’affectation de 100% des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas (versées dans le Fonds Kyoto) 
à l’une des fins énumérées dans la directive en précisant la source de financement des actions ou projets 
financés par le Fonds 

 
Le projet d’arrêté modifie : 
 L’arrêté du 4/7/2002  (procédure du permis d’environnement) : modification de  la date de restitution des 

quotas par les exploitants 
 L’arrêté du 22/6/2006 (champ d’application du SEQE) : possibilité pour un exploitant de rester dans l’ETS en 

cas de passage sous le seuil de 20 MW de puissance calorifique de combustion, prise en compte à partir de 
2026 pour le calcul de la puissance calorifique totale des installations dont au moins 95% des émissions sont 
issues de la combustion d’une biomasse, plan de surveillance et déclaration d’émissions dès 2024 pour les 
incinérateurs dont la puissance calorifique est supérieure à 20 MW, ... 
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Les instances accueillent positivement la transposition partielle des directives (UE) 2023/959 et 2023/958 
du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023, effectuée sans modifications additionnelles sur le 
fond. Elles regrettent avant tout de ne pas avoir reçu de version coordonnée des projets de texte pour 
avoir une bonne lisibilité des modifications apportées, et demandent à pouvoir disposer à l’avenir de tout 
document utile pour se prononcer de la manière la plus pertinente, notamment en cas de transposition 
de textes européens. 
 
Même si la transposition est annoncée comme étant effectuée au sens strict, sans s’écarter des prescrits 
européens, les instances ont quelques points d’attention à soulever et remarques à formuler. 
 
 La transposition est fidèle aux directives sur les principes, mais les instances insistent pour qu’elle le 

soit également dans  la formulation en se calquant rigoureusement sur  les termes figurant dans  les 
textes européens. A  titre d’exemple,  les articles 5 et 6 de  l’avant‐projet de décret,  tels qu’ils  sont 
formulés  (à  l’alinéa  1er  des  nouveaux  articles  3/1  et  3/2),  laissent  penser  que  l’installation  subit  la 
réduction de 20% de l’allocation de quotas à titre gratuit si elle remplit une des deux conditions 1° ou 
2° alors que ces conditions sont cumulatives. 

 
 La  date  de  restitution  des  quotas  par  les  exploitants  est  modifiée  dans  la  procédure  de  permis 

d’environnement, passant du 30 avril au 30 septembre (article 10 de l’avant‐projet de décret, article 3 
du projet d’arrêté). Les instances se demandent quelle sera la date qui prévaudra, une fois les textes 
adoptés, dans le cas de permis d’environnement en cours qui mentionnent explicitement la date du 
30 avril. Elles attendent des clarifications à ce propos de manière à garantir la sécurité juridique pour 
les exploitants concernés. 

 
 L’allocation  gratuite  est  réduite  de  20%  si  les  recommandations  du  rapport  d’audit  ne  sont  pas 

appliquées (article 5 de l’avant‐projet de décret). Les instances se demandent si l’audit énergétique 
considéré  dans  le  cadre  de  cette  disposition  peut  être  apparenté  à  celui  prévu  dans  le  cadre  des 
accords de branche, et insistent pour que ce soit bien le cas. Par ailleurs, pour l’application de cette 
disposition,  il convient de circonscrire  les recommandations des audits effectués dans  le cadre des 
accords de branche au périmètre SEQE de  l’audit  (dans  les cas de  figure où  les  recommandations 
portent également sur des unités ou parties d’installation sortant de ce périmètre). 

 
 L’allocation gratuite est également réduite de 20% si l’exploitant d’une installation se situant dans les 

20% les plus émissives n’a pas établi de plan de neutralité climatique pour le 1er mai 2024 (article 6 de 
l’avant‐projet de décret). En lien avec ce plan de neutralité climatique, les instances insistent sur la 
nécessité 
 de mettre en place un accompagnement des entreprises qui y sont soumises pour les aider à en 

définir le contenu ; 
 de prévoir sur le plan législatif une possibilité de l’adapter jusqu’à l’horizon 2050 en fonction des 

évolutions technologiques ou d’autres paramètres ; 
 d’assurer  une  concomitance  avec  les  informations  fournies  par  les  entreprises  dans  le  cadre 

d’autres  procédures  comme  la  feuille  de  route  bas  carbone  afin  d’éviter  les  doublons 
administratifs. 

 
 Les articles 5 et 6 de l’avant‐projet de décret donnent une habilitation au Gouvernement à en fixer les 

modalités  d’application  le  cas  échéant  en  complément  des  actes  adoptés  par  la  Commission 
européenne en vertu de la directive 2003/87/CE. Il importe d’être plus affirmatif à l’instar de l’article 
13 de la directive 2023/959 qui prévoit des règles simples et harmonisées sur le plan administratif, et 
de reprendre les précisions figurant à ce niveau dans la directive. 
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 L’article 8 de l’avant‐projet de décret introduit une disposition visant à clarifier la notion de cessation 
d’activité.  Les  instances  considèrent  que  l’allocation  de  quotas  à  titre  gratuit  doit  pouvoir  rester 
valable  en  cas  de  cessation  temporaire  d’activité  et  que  l’arrêt  de  l’allocation  ne  doit  s’appliquer 
qu’aux cas de cessation définitive. 

 
_____________________________________ 
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AVIS 

   1-1 

  

 

 

 

 

La FEBEG remercie Mr le Ministre d’avoir sollicité l’avis de notre Fédération dans le cadre de 
la consultation sur les avant-projet de décret et projet d’arrêté relatifs à la transposition des 
directives 2023/959 et 2023/958 apportant des modifications aux système européen 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, tels qu’approuvés en 1ère lecture 
par le Gouvernement wallon. 

Après analysé des projets soumis, la FEBEG n’a pas de remarques particulières sur les projets. 

 

--------------- 

 

 

 

Sujet: 

Consultation sur l’avant-projet de décret et projet d’arrêté relatifs à la 
transposition des directives 2023/959 et 2023/958 apportant des 
modifications aux système européen d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre : avis FEBEG 

Contact: Vincent Deblocq 
Date:            10.11.2023 
Mail: vincent.deblocq@febeg.be 
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Brusse ls  South  Char lero i  A i rpor t  S .A.  | brussels-charleroi-airport.com 

Rue des Frères Wright 8 | B-6041 Charleroi | q.evrard@charleroi-airport.com | +32 (0) 71 251 280 

TVA BE 0444.556.344 | RPM Charleroi | ING BE74 3600 0000 0107 | FORTIS BE55 2600 1401 4044 

 Monsieur Philippe HENRY 
 Vice-Président et Ministre du  
 Climat, de l’Énergie, de la Mobilité 
 et des Infrastructures 
 Rue d'Harscamp 22 
 5000 NAMUR 
 
 
 Charleroi, le 09 novembre 2023 
 
 Par courriel 
 cabinet.henry@gov.wallonie.be 
 

Nos références : BSCA/SG/PHV/HEF/OUT/20231109/PhilippeHenry 
Annexe(s) : / 
Votre contact : q.evrard@charleroi-airport.com - 071 251 280 

 
Objet : Système européen d'échange de quotas d'émission de gaz è effet de serre 

Transposition des directives 2023l959 et 2023/958 
Avant-projet de décret et projet d'arrêté du Gouvernement wallon 

 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Nous faisons suite au courrier de la SOWAER du 27 octobre 2023, dont l’objet est repris sous 
rubrique. 
 
La S.A. B.S.C.A. souhaite se rallier à l’avis apporté par la SOWAER moyennant la même 
réserve, à savoir l’importance que les recettes obtenues via le système ETS retournent à des 
projets de décarbonation du secteur aérien. 
 
Nous vous remercions d’avance pour l’intérêt que vous porterez à la présente. 
 
Nous réservons copie de la présente à Monsieur le Ministre Adrien Dolimont, Ministre des 
Aéroports en Région wallonne, ainsi qu’ à Monsieur Nicolas Thisquen, Président du Comité de 
Direction de la SOWAER. 
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Ministre, en l’assurance de nos sentiments 
respectueux. 
 
 
 
 
Hervé FRANSENS Philippe VERDONCK 
Secrétaire Général CEO 

09/11/2023

E2023-006515
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ZO\,\A
ERIl;ilf,[:

Avis de lo SOWAER

Objet: Demonde d'ovis: système européen d'échonge de quoto
d'émission de goz è effet de serre- Tronsposition des directives 2023/959
et 20231958- Avont-projet de décret et projet d'orrêtê du gouvernement
wollon

A. EXPOSE DU DOSSIER

Le Conseil et le Porlement européen sont porvenus à un occord politique sur lo révision
des règles du système d'échonge de quotos d'émission de l'UE (tfS-uE) opplicobles ou
secteur de I'oviotion. Cet occord veille è ce que I'oviotion contribue oux objectifs de
réduction des érnissions de I'UE ou titre de I'occord de Poris et o obouti à :

. Lo Directive (uf) Z0Zgl959 du Porlement européen et du Conseil du l0 moi 2023
modifiont lo directive 2OælB7/ce étoOtissont un système d'échonge de quotos
d'émission de goz ù effet de serre dons l'Union et lo décision (ue) zOts/tgt+
concernont lo créqtion et le fonctionnement d'une réserve de stobilité du morché
pour le système d'échonge de quotos d'émission de goz è effet de serre de l'Union
(texte présentont de I'intérêt pour I'EEE) ;

o Lo Directive (ur) zOZSlgSB du Porlement européen et du Conseil du I0 moi 2023
modifiont lo directive 2Oæl87lCE en ce quiconcerne lo contribution de l'oviotion ù
l'objectif de réduction des émissions dqns tous les secteurs de l'économie de
I'Union et lq mise en æuvre oppropriée d'un mécqnisme de morché mondiol (texte
présentont de l'intérêt pour l'EEE).

Suivont ces directives, I'ETS de I'UE s'oppliquent oux vols intro-européens (y compris oux
vols ù destinotion du Royoume-Uni et de lo Suisse), tondis que le CORSIA s'oppliquero oux
vols extro-européens à destinotion et en provenonce des poys tiers porticipont ou CORSIA

L
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("cleon cut") de 2022à2027.Lorsque les émissions mondioles du secteur de I'oviotion ou
titre de lo compensotion du régime CORSIA otteindront des niveoux supérieurs è 85 % des
niveoux de 2019, les compognies oériennes européennes devront compenser leur port
proportionnelle por les crédits de corbone correspondonts, investis dons des réductions
d'émissions dons les poys porticipont à lo compensotion du régime CORSIA.

Le Conseil et le Porlement ont convenus qu'oprès lo 42e ossemblée de I'Orgonisotion de
l'oviotion civile internotionole (t'ORcl, qui o éloboré le CORSIA) en 2025,lo Commission
évoluero si lo mise en æuvre du CORSIA est suffisonte pour réduire les émissions de
I'oviotion ù lo lumière de I'objectif de I'occord de Poris. Si le CORSIA réolise ses objectifs, lo
Commission présentero une proposition ou Conseil et ou Porlement en vue d'étendre le
"cleon cut". Si le CORSIA n'est pos suffisont, lo Commission présentero une proposition
visont ù étendre le chomp d'opplicotion de I'ETS ù tous les vols ou déport de I:EEE.

Les règles qctuolisées sur l'échonge de quotos d'émission qccéléreront lo mise en ceuvre
du principe du pollueur-poyeur en supprimont progressivement les quotos grotuits pour
le secteur de I'oviotion d'ici à 2026. Les colégisloteurs ont convenus de supprimer
progressivement les quotos d'émission grotuits pour le secteur de I'oviotion, comme suit:
25 % en 2024,50 % en 2Q25 et 100 % ô portir de 2O26. Cet occord rend plus rigoureux le
système existont, qui s'opplique ou secteur de l'qviotion depuis 2012. Le secteur sero rendu
dovontoge responsoble de son empreinte corbone et plus fortement incité ô réduire ses
émissions, en roison du prix à poyer.

Le Conseil et le Porlement sont égolement convenus de réserver 20 millions de quotos
grotuits ofin d'encourqger le recours à des corburonts durobles qui constituent ù court
terme une voie prometteuse pour lo décorbonotion de I'oviotion.

Les colégisloteurs sont convenus que tous les corburonts odmissibles ou titre de ReFuelEU,
à l'exception des corburonts dérivés de combustibles fossiles, pourront bénéficier des
quotos pour les corburonts durobles d'oviotion (Sar). Le méconisme sero en ploce
jusqu'en 2030. Les petites îles, les petits oéroports et les régions ultropériphériques ouront
lo possibilité de couvrir l'écort de prix entre le kérosène et les corburonts odmissibles è
houteur de 100 % des quotos de SAF ofin de gorontir que les corburonts odmissibles soient
disponibles dons ces lieux oux controintes d'opprovisionnement porticulières.

Pour tous les outres oéroports, lo couverture de l'écqrt de prix sero modulée en fonction du
type de corburont:

. 95 % pour les corburonts renouvelobles d'origine non biologique
o 7O % pour les biocorburonts ovoncés
o et 50 % pour les outres cqrburonts odmissibles.

En ce qui concerne I'qviotion, les effets hors CO2 sur le climot sont ou moins oussi
importonts que les seuls effets du CO2. L'occord prévoit que lo Commission mettro en
æuvre un système de surveillonce, de déclorotion et de vérificotion pour les effets hors
CO2 de I'oviotion à portir de 2025. D'ici à 2027,lo Commission présentero un ropport sur
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cette bose et, d'ici ù 2028, oprès une onolyse d'impoct, elle présentero une proposition
visont à remédier sux effets hors CO2.

En outre, I'occord tient compte des porticulorités géogrophiques et, dons ce contexte,
propose des dérogotions limitées pour les régions ultropériphériques.

Les Etots membres ont jusqu'ou 3l décembre 2023 pour tronsposer cette directive.

l.l. Anolyse de lo tronsposition et qvis de lq SOWAER

L'Avont-projet de décret et le projet d'orrêté du gouvernement wollon tronsposent les
obligotions des directives 2023/959 et 2023/958.

Selon l'UE, les modificotions introduites por ces directives sont essentielles pour gorontir
I'intégrité et le pilotoge efficoce de I'ETS de l'UE ofin qu'il contribue, en tqnt qu'instrument
strotégique, à lo réolisotion des objectifs de l'Union visont à réduire les émissions nettes de
goz à effet de serre d'ou moins 55 % d'ici à 2030 et ô porvenir à lo neutrolité climotique
d'ici ô 2050 ou plus tord, oinsi que de l'objectif visont à porvenir ù des émissions négotives
por lo suite. Ces modificotions visent donc oussi ù mettre en æuvre les contributions de
I'Union ou titre de l'occord de Poris en ce qui concerne l'oviotion.

Lo SOWAER solue cette initiotive mois roppelle que celle-ci entroînero des conséquences
finoncières importontes pour les compognies oériennes. En effet, celles-ci devront ollouer
une portie de leur fond à l'ochot de quotos. Comme le montre le grophique ci-dessous, les
coûts des quotos d'émissions ont fortement ougmenté depuis 2018 et risquent forts
d'encore ougmenter ces prochoines onnées. Selon Airlines4Europe, en 2019, les
compognies oériennes de I'UE ont dépensé 950 millions d'euros pour se conformer ou
SCEQE, en ochetont des certificots pour 60 % de leurs émissions ou prix de 25 euros lo
tonne. L'ochot de quotos pour 100 % des émissions de 2019, ou prix octuel du corbone de
plus de B0 euros lo tonne, représenterqit des coûts de mise en conformité de 5,2 milliords
d'euros por on. Ces corfts pourroient bien qtteindre 6 milliords d'euros d'ici 2025, même si
les émissions de I'oviotion diminuent.r

ETS allowance cost
tsased oil yenrly average price

-r -I I I
a a frm $.t!adionin! O a f.om M6ùe! -+ price (gtonnô)
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ll est donc importont que les recettes obtenues soient ollouées, conformément oux projets,
ou finoncement des octivités de recherche et de développement en motière d'efficocité
énergétique et de technologies propres dons le secteur oérien oinsi qu'ou finoncement de
mesures visont ù soutenir lo décorbonotion des oéroports conformément ù un règlement
du Porlement européen et du Conseil sur le déploiement d'une infrostructure pour
corburonts olternotifs, et obrogeont lo directive2Ol4lg+/Ue Ou Porlement européen et du
Conseil, et à un règlement du Porlement européen et du Conseil relotif à I'instourotion
d'une égolité de conditions de concurrence pour un secteur du tronsport oérien duroble.

Lo SOWAER roppelle que le système ETS o été instouré ofin de mointenir des conditions de
concurrence équitobles tout en protiquont une torificotion efficoce du corbone. Lo

concurrence équitoble entre poys opposont le système ETS doit être gorontie. ll ne
foudroit pos que lo Wollonie impose un régime plus strict que ce qui sero opplicoble
oilleurs en Europe. Certoines dispositions de l'ovont-projet de décret modifiont le décret
du l0 novembre 2OO4 pourroient perturber le mointien de ce u level ploying field o:

o Lo proposition de modificotion de I'qrticle 1212,94 du décret du l0 novembre 2004
prévoit que le Gouvernement peut fixer les modolités d'opplicotion en ce qui
concerne les règles relotives à lo surveillonce et è lo déclorotion des émissions
d'oéronef et des effets hors CO2 de l'oviqtion dons le codre des octes odoptés por
lo Commission européenne en vertu de lo directive 2003/87lCf " et, le cas échéont,
en complément de ces qctes >. Cet ojout est égolement inséré dons lo proposition
de modificotion de l'orticle 12l212du décret de2OO4.

Ces ojouts vont qu-delà du texte de lo directive ù tronsposer. Por oilleurs, il n'est
pos précisé dons l'ovont-projet d'orrêté du gouvernement, les règles
complémentoires qui seroient envisogées.

A l'orticle 15 de l'ovont-projet de décret, le premier qlinéq de lo modificotion
proposée ù l'orticle l2l212 du décret de 2OO4 ne semble pos tronscrire totolement
l'intention du texte de lq directive à tronsposer. En effet, ce premier olinéo devroit
être complété comme suit'. ( en tenant compte des incitations résultant du prix du
carbone et des niveaux minimoux harmonisés de toxation des combustibles
fossiles ".

Le secteur de l'oérien est, por définition, internotionol, il est donc difficile d'ottribuer des
émissions à un seul poys (O port pour les émissions domestiques). Le système ETS l'o bien
compris vu qu'il réportit les émissions vio les compognies oériennes. Envisoger lo
possibilité de fixer des règles différentes, voire plus controignontes, en Wollonie por
ropport ù ce qui se foit dons des régions ou des poys limitrophes risque de menocer lo
roison d'être du système ETS et de peser sur lo position concurrentielle des oéroports
wollons.

Les oéroports de Liège et de Chorleroi sont des pôles économiques structuronts de notre
Région. BSCA compte 3.393 emplois directs sur le site dont environ 40% provenont des

a
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communes environnontes. Liege Airport porticipe è lo créqtion de près de 11.000 emplois
directs et indirects.

Por oilleurs, il est importont de noter que les corburqnts durobles (Snr) ont une ploce
importonte dons les nouvelles règles. En effet, tous les corburonts odmissibles ou titre de
ReFuelEU, à I'exception des corburonts dérivés de combustibles fossiles, pourront
bénéficier des quotos grotuits pour les SAF.

Le méconisme sero en ploce jusqu'en 2030. Lo couverture de l'écort de prix sero modulée
en fonction du type de corburont:
. 95 % pour les corburonts renouvelobles d'origine non biologique
. 70 % pour les biocorburonts ovoncés
. êt 50 % pour les outres corburonts qdmissibles

Cette position promeut l'une des solutions phores è lo décorbonotion du secteur, les SAF,
En Europe, lq Roodmop Destinotion 2050 ovonce que les SAF diminueront les émissions du
secteur de 34%.2

Pour le reste, lo SOWAER met en ovont l'une des nouveoutés de lo révision du système ETS

lo mesure des émissions hors CO2.

Les exploitonts d'oéronefs sont tenus de rendre compte une fois por on des effets hors
CO2 de l'oviotion survenont ù portir du ler jonvier 2025. À cette fin, lo Commission
odoptero, ou plus tord le 3l ooût 2024, un octe d'exécution ou titre du porogrophe I ofin
d'inclure les effets hors CO2 de l'oviotion dqns un codre de surveillonce, de déclorotion et
de vérificotion. Ce cqdre de surveillonce, de déclorotion et de vérificotion contient, ou
minimum, les données disponibles sur lo trojectoire tridimensionnelle des oéronefs, oinsi
que sur l'humidité et lo tempéroture ombiontes ofin de permettre lo production d'un
équivolent CO2 por vol. Dons lo limite des ressources disponibles, lo Commission veille ù
ce que des outils soient disponibles pour fociliter et, dons lo mesure du possible,
outomotiser lo surveillonce, lo déclorotion et lo vérificotion ofin de réduire ou minimum lq
chorge odministrotive.

Lo SOWAER ottire l'ottention sur ce déloi très court pour les exploitonts d'oéronefs pour lo
récolte effective des données vio les outils mis en ploce por lo Commission.

Lo SOWAER souligne égolement l'échéqnce de lo 42e ossemblée de l'Orgonisotion de
l'oviotion civile internotionole en 2025. En effet, oprès cette conférence, lo Commission
devro troncher sur le système CORSIA et son efficocité.

Lo porticipotion de I'UE ù CORSIA est essentielle ou succès du système des Notions unies et
à sq crédibilité. C'est oujourd'hui l'un des seuls moyens de s'ottoquer oux émissions
mondioles de CO2 dues à I'oviotion. Les réductions d'émissions réqlisobles ou niveou
mondiol vont bien ou-delà de ce que permet une réglementotion régionole, c'est-à-dire
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européenne, et ce n'est qu'ou moyen d'une réglementotion mondiole que les fuites de
corbone et les distorsions de concurrence entre les compognies oériennes européennes
et non européennes peuvent être totqlement évitées. L'UE doit donc respecter son
engogement multilotérol et concilier le système CORSIA de I'OACI ovec le système ETS de
monière ù ne pos pénoliser les tronsporteurs européens.

1.2. Conclusion

Lo SOWAER émet un ovis fovoroble sur lo Tronsposition des directives 2023/959 et
2023ls58.

En effet, le système ETS permettro, en portie, de décorboner le secteur oérien. Lo SOWAER

souligne l'importonce que les recettes obtenues vio le système ETS retournent dons lo
décorbonqtion du secteur oérien.

Elle solue l'ottention portée oux SAF qui est l'une des solutions phores è lo décorbonotion
du secteur. En Europe, lo Roodmop Destinotion 2050 ovonce que les SAF diminueront les
émissions du secteur de 34%.3

Elle ottire l'ottention du Gouvernement sur les défis à relever en motière de mesuroge
d'émission hors CO2 et de l'évoluotion du système CORSIA en 2025.

Elle roppelle oussi que le système ETS o été instouré ofin de mointenir des conditions de
concurrence équitobles tout en protiquont une torificotion efficoce du corbone. Lo

concurrence équitoble entre poys opposont le système ETS doit donc être gorontie pour
permettre à nos pôles économiques structurqnts de se développer duroblement.

Annexe l:
Vols au départ ou à t?rivée d'un aérodrome situé sur le territoire d'un État membre
soumis aux dispositions du traité sur I'Union européenne.

Vols entre oérodromes situés dons deux Étots Oifférents qui sont énumérés dons l'octe
d'exécution odopté en vertu de l'orticle 25 bis, porogrophe 3, de lo directive 2Oæl87lCE et
vols reliont lq Suisse ou le Royoume-Uni et les Étots qui sont énumérés dqns l'octe
d'exécution odopté en vertu de l'orticle 25 bis, porogrophe 3, de lo directive 2OO3l87ICE eT,

oux fins de l'orticle 12, porogrophes 6 et 8, et de I'orticle 28 quoter, de lo directive
2Oæl87lCE, tout outre vol entre oérodromes qui sont situés dons deux poys tiers
différents, sssurés por les exploitonts d'oéronefs qui remplissent I'ensemble des conditions
suivontes:

6
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o) tes exploitonts d'oéronefs sont tituloires d'un certificot de tronsporteur oérien délivré
por un Étot membre ou sont enregistrés dons un Étot membre, y compris dons les régions
ultropériphériques,les dépendonces et les territoires de cet Étot membre; et

O) its produisent des émissions onnuelles de CO2 supérieures è lO OOO tonnes, qui
proviennent de l'utilisotion d'ovions oyont une mosse moximole certifiée ou décolloge
supérieure à 5 700 kg et effectuont des vols relevont de lo présente onnexe, outres que
ceux ou déport et à l'orrivée dons le même Étot membre, y compris les régions
ultropériphériques du même Étot membre, à portir du ler jonvier 2021; oux fins du présent
point, les émissions des types de vols suivonts ne sont pos prises en compte:

i) vols d'Étot;

ii) vols humonitoires;

iii) vols médicoux;

iv) vols militoires;

v) vols de lutte contre le feu;

vi) vols précédont ou suivont un vol humonitoire, médicol ou de lutte contre le feu, ù
condition que ces vols oient été effectués ovec le même oéronef et oient été nécessoires
à I'occomplissement des octivités humonitoires, médicoles ou de lutte contre le feu
correspondontes ou ou repositionnement de I'oéronef oprès ces octivités en vue de so
prochoine octivité.

Sont exclus de lo définition des vols :

o) tes vols effectués exclusivement oux fins de tronsporter, en mission officielle, un
monorque régnont et so proche fomille, des chefs d'Étot, des chefs de gouvernement et
des ministres, d'un poys outre que les Étots membres, lorsque celo est corroboré por une
indicotion oppropriée du stotut dons le plon de vol;

O) tes vols militoires effectués por les qvions militoires et les vols effectués por les services
des douones et de lo police;

c) tes vols de recherche et de souvetoge, les vols de lutte contre le feu; les vols
humonitoires et les vols médicoux d'urgence outorisés por I'outorité compétente;

d) les vols effectués exclusivement selon les règles de vol à vue telles que définies ù
l'onnexe 2 de lo convention de Chicogo;

e) tes vols se terminont è l'oérodrome d'où I'oéronef ovoit décollé et ou cours desquels
oucun otterrissoge intermédioire n'o été effectué;

f) les vols d'entroînement effectués exclusivement oux fins d'obtention d'une licence, ou
d'une quolificotion dons le cos du personnel novigont technique, lorsque celo est
corroboré por une remorque odéquote sur le plon de vol, à condition que les vols ne
servent pqs ou tronsport de possogers et/ou de morchondises, ni pour lo mise en ploce
ou le convoyoge des oéronefs;
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g) tes vols effectués exclusivement oux fins de trovoux de recherche scientifique ou de
contrôles, d'essois ou de certificotion d'oéronefs ou d'équipements qu'ils soient
emborqués ou ou sol;

h) les vols effectués por des oéronefs dont lo mosse moximole certifiée ou décolloge est
inférieureà5700k9;

i) les vols effectués dons le cqdre d'obligotions de service public imposées conformément
ou règlement (CEE) n o 24O8192 oux lioisons ou sein des régions ultropériphériques
spécifiées à l'orticle 299, porogrophe 2, du troité ou oux lioisons dont lo copocité offerte ne
déposse pos 50 000 sièges por on;

1) les vols qui, è I'exception de ce point, relèveroient de cette octivité, réolisés por un
tronsporteur oérien commerciol effectuont:

- soit moins de 243 vols por période pendont trois périodes consécutives de quotre mois,

- soit des vols produisont des émissions totoles inférieures è l0 000 tonnes por on.

Les vols visés oux points t) et m) ou effectués exclusivement oux fins de tronsporter, en
mission officielle, des monorques régnonts et leur proche fomille, des chefs d'Étot, des
chefs de gouvernement et des ministres d'un Étot membre ne peuvent pos être exclus en
vertu du présent point;

t<) Ou I er jonvier 2Ol3 ou 3l décembre 2030, les vols qui, à l'exception de ce point,
relèveroient de cette octivité, réolisés por un exploitont d'oéronef non commerciol
effectuont des vols dont les émissions onnuelles totoles sont inférieures à I 000 tonnes por
on, y compris les émissions des vols visés oux points t) et m) ;

l) les vols ou déport d'qérodromes situés en Suisse à destinotion d'oérodromes situés
dons l'EEE;

m) tes vols ou dépor.t d'oérodromes situés ou Royoume-Uni ô destinotion d'oérodromes
situés dons l'EEE.
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ANNEXE 10

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du... (date) modifiant le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas
d'émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de

flexibilité du Protocole de Kyoto, en vue de transposer partiellement les directives (UE) 2023/959 et
2023/958 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023

Exposé des motifs
 

L’Union européenne s’est fixé des objectifs de plus
en plus ambitieux en matière de climat et d’énergie.

La loi européenne sur le climat de 2021 (1) fixe un ob-
jectif contraignant de neutralité climatique dans
l’Union d’ici à 2050 ainsi qu’un objectif intermédiaire
pour 2030 consistant en une réduction, dans l’Union,
des émissions nettes de gaz à effet de serre (émissions
après déduction des absorptions) d’au moins 55% par
rapport aux niveaux de 1990.

Pour mettre en oeuvre ces objectifs, le paquet « Fit
for 55 » prévoit un ensemble de mesures.

Le système d’échange de quotas d’émission de
l’Union (SEQE de l’UE), établi par la direc-
tive 2003/87/CE, est une pierre angulaire de la poli-
tique climatique de l’Union européenne et constitue
son principal outil pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre de manière rentable. Le SEQE de l’UE
encourage la production à partir d’installations en me-
sure de réduire partiellement ou d’éliminer totalement
les émissions de gaz à effet de serre.

Les modifications de la directive 2003/87/CE, y
compris de son champ d’application, adoptées par les
directives (UE) 2023/959 (2) et 2023/958 (3) font partie
des éléments essentiels du paquet législatif d’ajuste-
ment à l’objectif 55.

Ces 2 directives opèrent notamment les modifica-
tions les suivantes :

Niveau d’ambition

La réalisation de l’objectif renforcé de réduction des
émissions de l’Union européenne à l’horizon 2030 né-
cessite d’augmenter la diminution des émissions des

1. Règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du
Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre requis pour parvenir
à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE)
n°401/2009 et (UE) 2018/1999 (« loi européenne sur le climat »)
2. Directive (UE) 2023/959 du Parlement européen et du Conseil
du 10 mai 2023 modifiant la directive 2003/87/CE établissant un
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
dans l’Union et la décision (UE) 2015/1814 concernant la créa-
tion et le fonctionnement d’une réserve de stabilité du marché
pour le système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre de l’Union
3. Directive (UE) 2023/958 du Parlement européen et du Conseil
du 10 mai 2023 modifiant la directive 2003/87/CE en ce qui
concerne la contribution de l’aviation à l’objectif de réduction
des émissions dans tous les secteurs de l’économie de l’Union et
la mise en oeuvre appropriée d’un mécanisme de marché mondial

secteurs couverts par le SEQE de l’UE, par rapport aux
niveaux de 2005. L’objectif de réduction passe ainsi de
43% à 62%.

Cela impactera le facteur de correction linéaire
(LRF) ainsi que le « plafond » et le « rebasing ».

En 2024, la quantité de quotas pour l’ensemble de
l’Union est diminuée de 90 millions de quotas. En
2026, la quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union
est diminuée de 27 millions de quotas. En 2024, la
quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union est aug-
mentée de 78,4 millions de quotas pour le transport ma-
ritime.

Le facteur linéaire (pour l’ensemble de l’ETS 1) est
de 4,3% de 2024 à 2027 et de 4,4% à partir de 2028.

Inclusion du secteur maritime dans le SEQE de
l’UE

Le SEQE existant sera étendu pour inclure les émis-
sions de CO2 du secteur maritime à partir de 2024.
L’obligation pour les compagnies maritimes de resti-
tuer des quotas augmentera progressivement, passant
de 40% des émissions vérifiées en 2024, à 70% en
2025 et 100% en 2026. A partir de 2026, les émissions
de CH4 et de N2O seront également incluses.

Incinérateurs de déchets municipaux

Les opérateurs d'installations d'incinération de dé-
chets municipaux devront surveiller et déclarer leurs
émissions à partir de 2024 et ces installations seront
éventuellement incluses (après évaluation de la Com-
mission) dans le SEQE de l’UE à partir de 2028.

Réserve de stabilité du marché

La réserve de stabilité du marché maintiendra le taux
d'admission (« intake rate ») de 24% au-delà de 2023.

Mécanisme d’ajustement aux frontières ou
« CBAM » (Carbon Border Adjustment Mecha-
nism)

Un nouveau mécanisme d'ajustement carbone aux
frontières est introduit pour créer des conditions de
concurrence équitables sur le marché européen entre
l'industrie européenne (soumise à un prix du carbone
dans le cadre du SEQE de l’UE) et les producteurs
étrangers (pas toujours soumis à une réglementation
climatique équivalente).
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A terme, ce mécanisme devrait constituer une alter-
native au système actuel d’allocation gratuite. Le méca-
nisme est mis en place progressivement pour les sec-
teurs les plus intensifs en carbone, à savoir la sidérur-
gie, le ciment, les engrais, l’aluminium, l’électricité et
l’hydrogène. En outre, certains précurseurs et un cer-
tain nombre de produits en aval sont également inclus
dans le système.

Pour un certain nombre de produits, outre les émis-
sions directes, les émissions indirectes relèveront égale-
ment de la redevance CBAM. Il s’agit de produits qui
ne sont actuellement pas éligibles à la compensation
des coûts indirects des émissions.

À partir d'octobre 2023, les obligations d'enregistre-
ment, de déclaration, de surveillance et de vérification
entreront en vigueur. À partir de 2026, les importateurs
devront acheter des certificats CBAM dont le prix sera
basé sur le prix des quotas d'émission dans le cadre du
SEQE de l’UE. A terme, le CBAM sera étendu à
d'autres secteurs et aux émissions indirectes pour tous
les produits.

En ce qui concerne la suppression progressive de l'al-
location gratuite pour les secteurs couverts par le
CBAM, une trajectoire non linéaire sera suivie avec
les pourcentages de réduction suivants : 2026 : 2,5%,
2027 : 5%, 2028 : 10%, 2029 : 22,5%, 2030 : 48,5%,
2031 : 61%, 2032 : 73,5%, 2033 : 86%, 2034 : 100%.
En d'autres termes, à partir de 2034, aucune allocation
gratuite ne sera accordée pour les secteurs concernés.

Étant donné que le CBAM ne s'applique qu'aux en-
treprises qui importent des produits de pays tiers sur le
marché européen, il n'existe aucune protection contre
les fuites de carbone pour les producteurs de l'UE en
concurrence sur les marchés étrangers. Aucune solu-
tion n'a encore été trouvée à cela dans le compromis fi-
nal. La Commission européenne enquêtera sur ce pro-
blème d'ici la fin de 2025 et, si possible, fera une pro-
position législative.

Fin progressive de l’allocation pour l’aviation

Les quotas gratuits pour l'aviation seront progressive-
ment supprimés d'ici 2026.

Un cadre de surveillance, de déclaration et de vérifi-
cation sera adopté pour couvrir les effets climatiques
autres que le CO2 (les traînées de condensation et les
émissions d'oxydes d'azote).

Fonds d’innovation/Fonds de modernisation

La taille du Fonds d'innovation et du Fonds de mo-
dernisation sera augmentée. Le Fonds de modernisa-
tion soutiendra trois États membres supplémentaires.
Le Fonds d'innovation sera élargi et sera également dis-
ponible pour soutenir les efforts de décarbonation du
secteur maritime.

Le présent avant-projet de décret vise à transposer
les directives (UE) 2023/959 et 2023/958, uniquement
pour ce qui concerne les installations fixes et l’avia-
tion. Les modifications apportées dans ces deux sec-
teurs du SEQE de l’UE doivent être transposées pour
le 31 décembre 2023.

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition indique que l’avant-projet de dé-
cret vise à transposer la directive 2023/959 ainsi que la
directive 2023/958 qui modifient, toutes les deux, la di-
rective 2003/87/CE.

Il s’agit, dans les deux cas, d’une transposition par-
tielle.

En effet, la directive 2023/959 modifie le système
européen d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre (SEQE) par rapport à 4 domaines d’acti-
vités :

– les installations fixes (industries lourdes et centrales
électriques);

– l’aviation;

– les bâtiments, le transport routier et d’autres sec-
teurs;

– le transport maritime.

La directive 2023/958 apporte des modifications sup-
plémentaires au SEQE pour ce qui concerne l’aviation.

Le présent projet de transposition ne concerne que
les installations fixes et l’aviation.

En outre, pour ce qui concerne l’aviation, l’accord
de coopération du 2 septembre 2013 entre l'État fédé-
ral, la Région flamande, la Région wallonne et la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale relatif à l'intégration des ac-
tivités aériennes dans le système communautaire
d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre,
transpose également la partie de la directive
2003/87/CE consacrée à l’aviation.

Article 2 (remplaçant l’article 1er du décret)

L’article 1er du décret a déjà été modifié plusieurs
fois. Pour une meilleure lisibilité, il est proposé de le
remplacer.

Les modifications proposées visent à aligner parfaite-
ment l’article 1er du décret sur l’article 2, §1er de la di-
rective 2003/87/CE :

– les gaz à effet de serre sont déjà énumérés en an-
nexe du décret ; la précision est juste ajoutée par
souci de similitude;

– la référence aux émissions est supprimée comme
prévu par la directive 2023/959.

Article 3 (modifiant l’article 2 du décret)

Cette disposition propose une modification de l’ar-
ticle 2 du décret qui est consacré aux définitions.

Une définition des émissions, applicable aux installa-
tions fixes et aux aéronefs, sera insérée.

La définition du producteur d’électricité sera suppri-
mée. Conformément à la disposition transitoire prévue
par la directive 2023/959, cette abrogation entrera en
vigueur le 1er janvier 2026 (voir l’article 22 en projet).
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Deux nouvelles définitions relatives aux activités aé-
riennes seront insérées. La définition des « effets hors
CO2 de l’aviation » provient de la directive 2023/958.
La définition du CORSIA (pour « Carbon Offsetting
and Reduction Scheme for International Aviation ») se
rapporte au nouvel article 12/2/3, §2.

Article 4 (complétant le §2 et abrogeant le §3 de
l’article 3 du décret)

Il est proposé d’insérer une phrase dans le §2. Celle-
ci apporte une précision quant à la date d’introduction
des prochaines mesures nationales d’exécution
(« NIMs » dans le jargon), en application de l’article
11, §1er, alinéa 2 de la directive 2003/87/CE.

La disposition suivante transpose l’article 1er, §13,
d) de la directive 2023/959. Conformément à la dispo-
sition transitoire prévue par la directive 2023/959,
cette abrogation entrera en vigueur le 1er janvier 2026
(voir l’article 22 en projet).

Article 5 (insérant un article 3/1)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 3 du §1er

de l’article 10bis de la directive 2003/87/CE.

Selon cette disposition, l’allocation à titre gratuit est
réduite de 20% pour les installations dont les exploi-
tants n’appliquent pas les recommandations du rapport
d’audit (lorsque celui-ci est obligatoire en vertu de la
directive 2012/27/UE). Cette règle ne s’applique pas si
l’exploitant démontre qu’il a mis en oeuvre des me-
sures de réduction équivalentes, si le délai d’amortisse-
ment des investissements dépasse 3 ans ou si le coût de
ces investissements est disproportionné.

La directive prévoit que des actes délégués seront
adoptés par la Commission européenne afin de mettre
en oeuvre cette disposition. Dans le cadre de la prépa-
ration de ces actes délégués, il apparait que d’autres ex-
ceptions seront prévues.

Une habilitation au Gouvernement est prévue afin
que celui-ci puisse, si nécessaire, compléter ces futures
règles européennes.

Article 6 (insérant un article 3/2)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 5 du §1er

de l’article 10bis de la directive 2003/87/CE.

Selon cette disposition, une réduction de 20% de l’al-
location gratuite est aussi appliquée pour les installa-
tions dont les niveaux d’émission de GES se situent
dans les 20% des installations qui émettent le plus de
GES. La réduction de 20% a lieu lorsque l’exploitant
de l’installation visée n’a pas établi de plan de neutra-
lité climatique pour le 1er mai 2024.

Pour ce qui concerne les plans de neutralité clima-
tique, la directive 2023/959 renvoie aux nouveaux ali-
néas de l’article 10ter, §4 de la directive 2003/87/CE.
Il n’est pas prévu de transposer en tant que tels ces nou-
veaux alinéas car la Belgique n’est pas concernée par
la possibilité prévue, dans ces alinéas, en faveur des
gestionnaires de réseaux de chauffage urbain, de rece-
voir une allocation à titre gratuit supplémentaire. Les
éléments des nouveaux alinéas de l’article 10ter, §4

qui trouvent à s’appliquer dans le cadre de l’article
10bis, §1er, alinéa 5, sont donc directement transposés
dans l’article 6 en projet. Il faut signaler qu’étant
donné que le nouvel alinéa 5 précise « L’article 10ter,
paragraphe 4, s’entend comme se référant uniquement
au niveau de l’installation. », les mots « ou de l’entre-
prise » figurant au nouvel alinéa 3, a), de l’article
10ter, §4, n’ont pas été repris.

La directive prévoit que des actes d’exécution seront
adoptés par la Commission européenne afin de pré-
ciser le contenu et le format des plans de neutralité cli-
matique.

Une habilitation au Gouvernement est prévue afin
que celui-ci puisse, si nécessaire, compléter ces futures
règles européennes.

Article 7 (insérant un article 3/3)

Cette disposition transpose le nouvel alinéa 7 du §1er

de l’article 10bis de la directive 2003/87/CE, ainsi que
les alinéas 1 et 2 du nouveau §1erbis du même article
10bis.

Cet article concerne les liens avec le règlement (UE)
2023/956 (mécanisme d’ajustement aux frontières ou
CBAM).

Ce mécanisme concerne les importations de produits
dans les industries à forte intensité de carbone. L’ob-
jectif est d’éviter que les efforts de réduction des émis-
sions de GES de l’UE soient compensés par une aug-
mentation des émissions en dehors de ses frontières
par la délocalisation de la production vers des pays où
les politiques appliquées pour lutter contre le change-
ment climatique sont moins ambitieuses que celles de
l’UE ou par une augmentation des importations de pro-
duits à forte intensité de carbone.

Jusqu’à la fin de 2025, le CBAM ne s’appliquera
qu’en tant qu’obligation de déclaration. Le CBAM
sera introduit progressivement, parallèlement à une
suppression progressive des quotas gratuits.

Article 8 (modifiant l’article 5)

Cette disposition transpose les modifications appor-
tées à l’article 10bis, §19 de la directive 2003/87/CE,
afin de clarifier la notion de cessation d’activité.

A noter que cette clarification est conforme à ce que
prévoit déjà l’article 26 (4) du règlement délégué (UE)
2019/331 de la Commission du 19 décembre 2018 défi-
nissant des règles transitoires pour l'ensemble de
l'Union concernant l'allocation harmonisée de quotas
d'émission à titre gratuit conformément à l'article 10bis
de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et
du Conseil.

4. Cet article est mis en oeuvre par les articles 14/3 et 14/4 de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 16/5/2019 relatif à l’alloca-
tion des quotas d’émission de gaz à effet de serre à titre gratuit
pour les installations fixes.
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Article 9 (modifiant l’article 6)

Cette disposition vise simplement à aligner la termi-
nologie du décret sur celle du règlement registre (5).
Selon ce règlement, les quotas restitués sont ensuite an-
nulés tandis que les quotas octroyés en excédent sont
rendus et remis dans le pot commun.

Article 10 (modifiant l’article 10/1)

La première modification vise à transposer la modifi-
cation de l’article 12, §3, de la directive 2003/87/CE :
la date limite pour la restitution des quotas correspon-
dant aux émissions de l’année précédente passe du 30
avril au 30 septembre.

La seconde modification vise à transposer l’alinéa
1er du nouveau paragraphe 3ter de l’article 12 de la di-
rective 2003/87/CE. Celui-ci prévoit qu’il ne faut pas
restituer de quotas par rapport aux gaz à effet de serre
qui sont réputés avoir été captés et utilisés de manière
à devenir chimiquement liés, de manière permanente, à
un produit. Conformément à l’alinéa 2, la Commission
européenne va adopter des actes délégués afin d’établir
les conditions à satisfaire pour qu’un gaz à effet de
serre soit réputé avoir été lié chimiquement, de ma-
nière permanente, à un produit.

Article 11 (modifiant l’article 12)

La première modification vise à transposer la modifi-
cation introduite dans l’article 16, §3, de la directive
2003/87/CE. La date butoir pour la restitution des
quotas étant passée du 30 avril au 30 septembre, l’ar-
ticle sur l’amende en cas de retard doit être adapté.

La seconde modification proposée pour l’article 12
découle de la première modification : la date du 1er mai
devient le 1er octobre.

Article 12 (modifiant l’article 12bis)

La modification proposée est la même que pour l’ar-
ticle 6 du décret : il s’agit de distinguer la restitution
des quotas pour annulation et le retour des quotas excé-
dentaires dans le pot commun.

Article 13 (remplaçant l’article 12/2)

Le paragraphe 1er

L’introduction de ces dispositions fait suite à une vo-
lonté de simplifier l’accord de coopération aviation du
2 septembre 2013 afin de le limiter aux règles de répar-
tition des compétences. Une fois qu’un exploitant d’aé-
ronef est attribué à une entité belge, conformément à
l’accord de coopération, cet exploitant d’aéronef re-
lève, pour ses obligations administratives imposées
l’UE, de l’entité en question. Les dispositions propo-
sées prévoient l’obligation, pour les exploitants d’aéro-
nefs visés, de soumettre pour approbation un plan de

5. Règlement délégué (UE) 2019/1122 de la Commission du 12
mars 2019 complétant la directive 2003/87/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil en ce qui concerne le fonctionnement du re-
gistre de l'Union

surveillance des émissions et de surveiller et de dé-
clarer leurs émissions.

Par ailleurs, la référence aux tonnes-kilomètres
contenue dans l’actuel article 12/2 est supprimée
conformément au nouvel article 3 octies introduit par
la directive 2023/959.

Le paragraphe 2

Cette disposition vise à transposer l’article 1er, §7,
de la directive 2023/958 qui prévoit un nouveau rap-
portage sur les effets hors CO2 de l’aviation sur le cli-
mat.

Le paragraphe 3

Cette disposition vise également à transposer l’ar-
ticle 1er, §7, de la directive 2023/958 qui prévoit la pu-
blication au niveau européen des données annuelles
agrégées relatives aux émissions des activités aé-
riennes. Dans certains cas particuliers, cette publica-
tion pourrait être préjudiciable aux intérêts commer-
ciaux d’un exploitant d’aéronef. Celui-ci peut alors in-
troduire une demande auprès de l’AWAC afin que la
publication soit réalisée à un niveau d’agrégation plus
élevé. C’est la Commission européenne qui statue sur
ces demandes.

Article 14 (remplaçant l’article 12/2/1)

L’actuel article 12/2/1 transpose une partie de l’ar-
ticle 3 sexies de la directive 2003/87/CE. Cet article 3
sexies est abrogé par la directive 2023/958. Il convient
donc d’abroger le contenu de l’article 12/2/1.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer le nouveau paragraphe 1bis inséré dans l’ar-
ticle 3 quinquies de la directive 2003/87/CE par la di-
rective 2023/958. Cette disposition concerne l’alloca-
tion gratuite des quotas aviation. Les exploitants d’aé-
ronefs ne devront pas formuler de demande pour les
obtenir. L’attribution se fera sur la base des émissions
vérifiées déclarées pour 2023. La directive n’indique
pas que cette attribution ne concerne que les années
2024 et 2025 mais c’est sous-entendu car elle précise
plus haut qu’à partir de 2026, la quantité totale de
quotas qui aurait été allouée à titre gratuit est mise aux
enchères (à l’exception des quotas mis en réserve (voir
l’article en projet suivant) et des quotas pour le soutien
à l’innovation).

Article 15 (remplaçant l’article 12/2/2)

L’actuel article 12/2/2 transpose une partie de l’ar-
ticle 3 septes de la directive 2003/87/CE. Cet article 3
septies est abrogé par la directive 2023/958. Il
convient donc d’abroger le contenu de l’article 12/2/2.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer le nouveau paragraphe 6 inséré dans l’ar-
ticle 3quater de la directive 2003/87/CE par la direc-
tive 2023/958. Cette disposition concerne une réserve
de quotas pour encourager l’utilisation de carburants
d’aviation durables.
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Pour réaliser la décarbonation du transport aérien
commercial, la transition vers l’abandon de l’utilisa-
tion des combustibles fossiles doit être encouragée. Au
cours de la période du 1er janvier 2024 au 31 dé-
cembre 2030, 20 millions de quotas seront réservés au
niveau de l’Union européenne afin de les allouer aux
exploitants d’aéronefs pour couvrir une partie de
l’écart de prix restant entre le kérosène fossile et les
carburants d’aviation admissibles. Ces quotas provien-
dront d’un ensemble constitué du total des quotas dis-
ponibles pour l’aviation, et seront alloués, de manière
non discriminatoire, uniquement pour les vols
concernés par l’obligation de restitution prévue par la
directive 2003/87/CE.

La Commission européenne doit encore adopter des
actes délégués pour préciser ces dispositions.

À la suite d’une évaluation du fonctionnement de
cette réserve, la Commission européenne pourrait dé-
cider de présenter une proposition législative en vue
d’allouer une quantité plafonnée de quotas pour une
durée limitée. Une telle allocation ne devrait durer que
jusqu’au 31 décembre 2034.

Article 16 (remplaçant l’article 12/2/3)

L’actuel article 12/2/3 transpose une disposition
concernant une matière qui est réglée par le règlement
délégué (UE) 2019/1122 (registre). Cet article peut
donc être supprimé.

La nouvelle disposition proposée à la place vise à
transposer plusieurs dispositions introduites par les di-
rectives 2023/958 et 2023/959.

Le paragraphe 1er concerne l’obligation pour les ex-
ploitants d’aéronefs de restituer les quotas pour le 30
septembre.

Le paragraphe 2 prévoit une nouvelle méthodologie
pour calculer les exigences de compensation CORSIA
et une obligation pour le Gouvernement d’informer les
exploitants d’aéronefs.

Le paragraphe 3 introduit une obligation de confor-
mité pour les exploitants d’aéronefs dans le cadre de
CORSIA.

Le paragraphe 4 introduit des exemptions pour les
obligations liées au SEQE de l’UE pour certains vols,
à destination et en provenance d’États tiers à l’UE qui
prennent des mesures pour réduire l’impact de l’avia-
tion sur le changement climatique.

Article 17 (modifiant l’article 12/2/4)

Cette disposition rend applicables aux quotas avia-
tion les alinéas 4 et 5 de l’article 10/1 du décret. Ces
alinéas transposent l’article 13 et l’article 12, §3,
alinéa 2 de la directive 2003/87/CE.

Article 18 (modifiant l’article 12/3)

Cette disposition concerne les amendes applicables
aux exploitants d’aéronefs.

Article 19 (insérant l’article 12/4)

Cette disposition transpose le nouveau paragraphe 8
de l’article 3quater de la directive 2003/87/CE. Il pré-
voit une exemption pour les vols au sein d’un même
État membre et impliquant une région ultrapériphé-
rique de cet État membre, pour les émissions jusqu’au
31 décembre 2030. Actuellement, l’exemption est plus
large car elle concerne tous les vols impliquant une ré-
gion ultrapériphérique au sein des États membres.

Article 20 (insérant l’article 12/5)

Cette nouvelle disposition transpose l’article 28bis
de la directive 2003/87/CE, qui prolonge jusque fin
2026 la limitation du champ d’application.

Article 21 (modifiant l’article 13)

L’article 13, §2, du décret

L’article 10, §3, de la directive 2003/87/CE, dédié à
l’usage qui est fait, par les États membres, des recettes
tirées de la mise aux enchères des quotas, a été large-
ment modifié.

L’ambition accrue en matière de climat nécessite
une mobilisation importante des ressources. C’est donc
désormais 100% des revenus de la mise aux enchères
des quotas (au lieu d’au moins 50% auparavant) qui
doivent être dépensés pour l’une des fins énumérées au
paragraphe 3.

Plusieurs finalités ont été ajoutées comme la prise en
considération des aspects sociaux, les investissements
dans les transports, le soutien à la rénovation des bâti-
ments.

Les États membres doivent aussi tenir compte de la
nécessité de continuer à accroître le financement clima-
tique international.

Cet article 10, §3 ne doit pas être transposé tel quel;
il est d’ailleurs déjà entré en vigueur (depuis le 5 juin
2023). Les États membres ont une large autonomie
pour décider des investissements nécessaires mais ils
ont l’obligation de déclarer l’usage qui est fait des re-
cettes, conformément au règlement gouvernance
(2018/1999).

En Région wallonne, l’intégralité des recettes tirées
de la mise aux enchères des quotas est versée dans le
fonds wallon « Kyoto ». L’article 13, §2 du décret liste
les affectations possibles de ces recettes. Cette liste
doit être revue car elle n’est plus compatible avec
l’obligation d’affecter 100% des recettes à l’une des
fins énumérées dans la directive. Par exemple, il est
proposé de ne plus citer le PACE car il comprend éga-
lement des mesures en vue d’améliorer la qualité de
l’air.

Le nouveau paragraphe 2, tel que proposé, reprend
la liste telle qu’établie par l’article 10, §3, de la direc-
tive ; les éléments concernant des matières qui ne re-
lèvent pas des compétences de la Région ont été sup-
primés (notamment en ce qui concerne la mention du
transport ferroviaire).
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L’article 13, §3, du décret

Compte tenu des circonstances nationales, les États
membres doivent s'efforcer d'assurer la visibilité de la
source de financement des actions ou des projets fi-
nancés par les revenus de la mise aux enchères des
quotas (nouvel article 30quaterdecies, §3, de la direc-
tive 2003/87/CE).

Les actions et projets financés par le Fonds devront
donc mentionner comme source de financement les re-
cettes tirées de la mise aux enchères des quotas du sys-
tème européen d’échange des quotas d’émission de
gaz à effet de serre.

L’article 13, §4, du décret

Dans cette disposition, la référence au « produit de
la vente éventuelle des quotas des réserves d'alloca-

tion » est supprimée car ces quotas sont désormais
vendus exclusivement au niveau de l’Union euro-
péenne.

Article 22 (entrée en vigueur)

Le décret entrera en vigueur le 1er janvier 2024.

Toutefois, les abrogations de la définition de « pro-
ducteur d’électricité » et de l’article 3, §3 du décret
n’entreront en vigueur que le 1er janvier 2026.

Concernant l’affectation des recettes de la mise aux
enchères des quotas, celle-ci doit être conforme aux
nouvelles dispositions de la directive depuis le 5 juin
2023. Il est donc proposé que le nouveau §2 de l’ar-
ticle 13 produise ses effets le 5 juin 2023.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du... (date) modifiant le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas
d'émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de

flexibilité du Protocole de Kyoto, en vue de transposer partiellement les directives (UE) 2023/959 et
2023/958 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Climat,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre du Climat est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement :

1° la directive (UE) 2023/959 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la direc-
tive 2003/87/CE établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans
l’Union et la décision (UE) 2015/1814 concernant
la création et le fonctionnement d’une réserve de
stabilité du marché pour le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre de
l’Union;

2° la directive (UE) 2023/958 du Parlement européen
et du Conseil du 10 mai 2023 modifiant la direc-
tive 2003/87/CE en ce qui concerne la contribution
de l’aviation à l’objectif de réduction des émis-
sions dans tous les secteurs de l’économie de
l’Union et la mise en oeuvre appropriée d’un méca-
nisme de marché mondial.

Art. 2

L’article 1er du décret du 10 novembre 2004 instau-
rant un système d’échange de quotas d’émission de
gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et
relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de
Kyoto, modifié en dernier lieu par le décret du 23 jan-
vier 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Article 1er. Le présent décret s'applique aux acti-
vités déterminées par le Gouvernement, ainsi qu’aux
gaz à effet de serre énumérés à l’annexe 1ère et trans-
pose partiellement la directive 2003/87/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 13 octobre 2003 éta-
blissant un système d'échange de quotas d'émission de
gaz à effet de serre dans l'Union et modifiant la direc-
tive 96/61/CE du Conseil, ci-après dénommée la Direc-
tive 2003/87/CE. »

Art. 3

A l’article 2 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 23 janvier 2020, les modifications sui-
vantes sont apportées :

a) le 4°, abrogé par le décret du 23 janvier 2020, est
rétabli dans la rédaction suivante :

« 4° les émissions : le rejet de gaz à effet de serre, à
partir de sources situées dans une installation, ou le
rejet, à partir d’un aéronef effectuant une activité
aérienne déterminée par le Gouvernement; »;

b) le 25°est abrogé;

c) l’article est complété par les 26°et 27° rédigés
comme suit :

« 26° les effets hors CO2 de l’aviation : les effets
sur le climat du rejet, lors de la combustion de car-
burant, d’oxydes d’azote, de particules de suie et
d’espèces de soufre oxydées, ainsi que les effets de
la vapeur d’eau et des traînées de condensation,
provenant d’un aéronef effectuant une activité aé-
rienne déterminée par le Gouvernement; 

27° CORSIA : le système de compensation et de ré-
duction du carbone pour l'aviation internationale
telle que décidé par l’Organisation de l’aviation ci-
vile internationale. ».

Art. 4

A l’article 3 du même décret, modifié en dernier lieu
par le décret du 23 janvier 2020, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 2, l’alinéa 2 est complété par ce
qui suit :

« Pour la période débutant le 1er janvier 2026, le
Gouvernement présente la liste le 30 septembre
2024 au plus tard. »;

2° le paragraphe 3 est abrogé.

Art. 5

Dans le même décret, il est inséré un article 3/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/1. La quantité de quotas alloués à titre gra-
tuit est réduite de vingt pour cent :

1° pour l’installation concernée par l’obligation d’ef-
fectuer un audit énergétique ou de mettre en oeuvre un
système de management de l’énergie certifié en vertu
de l’article 8 de la directive 2012/27/UE, et;
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2° pour l’installation où les recommandations du rap-
port d’audit ou du système de management de
l’énergie certifié ne sont pas mises en oeuvre.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la quantité de quotas al-
loués à titre gratuit n’est pas réduite si :

1° l’exploitant démontre qu’il a mis en oeuvre
d’autres mesures de réduction des émissions de gaz à
effet de serre équivalentes à celles qui sont recomman-
dées dans le rapport d’audit ou dans le système de ma-
nagement de l’énergie certifié pour l’installation
concernée ou;

2° le délai d’amortissement des investissements cor-
respondants dépasse trois ans ou;

3° le coût des investissements correspondants est dis-
proportionné.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il faut entendre par
« directive 2012/27/UE », la directive 2012/27/UE du
Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012
relative à l'efficacité énergétique, modifiant les direc-
tives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les di-
rectives 2004/8/CE et 2006/32/CE.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et le cas échéant en complément
de ces actes, fixer les modalités d'application du pré-
sent article. ».

Art. 6

Dans le même décret, il est inséré un article 3/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/2. La quantité de quotas alloués à titre gra-
tuit est réduite de vingt pour cent :

1° pour les installations dont les niveaux d’émission
de gaz à effet de serre sont supérieurs au quatre-
vingtième percentile des niveaux d’émission pour les
référentiels de produits concernés et;

2° pour les installations où, au 1er mai 2024, les ex-
ploitants n’ont pas établi de plan de neutralité clima-
tique.

Le plan de neutralité climatique est compatible avec
l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2,
§1, du règlement (UE) 2021/1119 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre
requis pour parvenir à la neutralité climatique et modi-
fiant les règlements (CE) n° 401/2009 et (UE)
2018/1999 et définit :

1° des mesures et des investissements qui visent à at-
teindre la neutralité climatique d’ici à 2050 au niveau
de l’installation, à l’exclusion de l’utilisation de crédits
de compensation carbone;

2° des valeurs cibles et des jalons intermédiaires qui
permettent de mesurer, avant le 31 décembre 2025 au
plus tard puis au 31 décembre de chaque cinquième an-
née, les progrès accomplis en vue de parvenir à la neu-
tralité climatique conformément au 1°;

3° une estimation de l’incidence de chacune des me-
sures et des investissements visés au 1° en ce qui

concerne la réduction des émissions de gaz à effet de
serre.

La réalisation des valeurs cibles et des jalons visés à
l’alinéa 2, 2°, est vérifiée pour la période allant jus-
qu’au 31 décembre 2025 puis pour chaque période al-
lant jusqu’au 31 décembre de chaque cinquième année,
conformément aux procédures de vérification et d’ac-
créditation prévues dans le règlement visé à l’article
10, §1er, alinéa 2.

Aucun quota n’est alloué à titre gratuit au-delà de
quatre-vingts pour cent si la réalisation des valeurs
cibles et des jalons intermédiaires n’a pas été vérifiée
pour la période allant jusqu’à la fin de 2025 ou pour la
période allant de 2026 à 2030.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et le cas échéant en complément
de ces actes, fixer les modalités d'application du pré-
sent article. ».

Art. 7

Dans le même décret, il est inséré un article 3/3 ré-
digé comme suit :

« Art. 3/3. Une allocation de quotas à titre gratuit
n’est pas accordée aux installations de certains sec-
teurs ou sous-secteurs dès lors qu’elles sont visées par
d’autres mesures destinées à lutter contre le risque de
fuite de carbone établies par le règlement (UE)
2023/956 du Parlement européen et du Conseil du
10 mai 2023 établissant un mécanisme d’ajustement
carbone aux frontières, ci-après dénommé le règlement
(UE) 2023/956.

Sous réserve de l’application du règlement (UE)
2023/956, il n’y a pas de quota délivré à titre gratuit
pour la fabrication des marchandises énumérées à l’an-
nexe I du règlement (UE) 2023/956.

Par dérogation à l’alinéa 2, pendant les premières an-
nées d’application du règlement (UE) 2023/956, la fa-
brication des marchandises visées à l’annexe I dudit rè-
glement bénéficie d’une allocation de quotas à titre gra-
tuit en quantités réduites. Un facteur de réduction de
l’allocation de quotas à titre gratuit pour la fabrication
de ces marchandises est appliqué et est dénommé le
facteur MACF. Le facteur MACF est égal à cent pour
cent pour la période comprise entre l’entrée en vigueur
de ce règlement et la fin de 2025 et, sous réserve de
l’application des dispositions de l’article 36, §3, point
b), de ce règlement, est égal à 97,5 pour cent en 2026,
95 pour cent en 2027, 90 pour cent en 2028, 77,5 pour
cent en 2029, 51,5 pour cent en 2030, 39 pour cent
en 2031, 26,5 pour cent en 2032 et 14 pour cent
en 2033. À partir de 2034, le facteur MACF ne s’ap-
plique pas. ».

Art. 8

Dans l’article 5, alinéa 1er, du même décret, rem-
placé par le décret du 23 janvier 2020, les mots « sauf
si l'exploitant lui apporte, pour cette installation, la
preuve de la reprise de la production dans un délai
précis et raisonnable. » sont abrogés.
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Art. 9

Dans l’article 6, alinéa 2, du même décret, remplacé
par le décret du 23 janvier 2020, le mot « restitue » est
remplacé par le mot « rend ».

Art. 10

A l’article 10/1 du même décret, inséré par le décret
du 6 octobre 2010, et modifié en dernier lieu par le dé-
cret du 23 janvier 2020, les modifications suivantes
sont apportées :

1° dans l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

a) le mot « avril » est remplacé par le mot « sep-
tembre »;

b) le mot « écoulée » est remplacé par le mot
« précédente »;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les ali-
néas 2 et 3 :

« Une obligation de restituer des quotas ne doit pas
se produire en ce qui concerne les émissions de gaz
à effet de serre qui sont réputés avoir été captés et
utilisés de telle manière qu’ils sont devenus chimi-
quement liés, de manière permanente, à un produit,
de sorte qu’ils ne peuvent pas pénétrer dans l’atmo-
sphère dans des conditions normales d’utilisation,
y compris toute activité normale qui a lieu après la
fin de vie du produit. ».

Art. 11

Dans l’article 12, du même décret, modifié en der-
nier lieu par le décret du 24 octobre 2013, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « avril »
est remplacé par le mot « septembre »;

2° dans le paragraphe 3, le mot « mai » est remplacé
par le mot « octobre ».

Art. 12

Dans l’article 12bis du même décret, rétabli par le
décret du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du
23 janvier 2020, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° dans le paragraphe 1er, les modifications suivantes
sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les modifications suivantes sont
apportées :

1) le mot « restitue » est remplacé par le mot
« rend »;

2) le mot « restitué » est remplacé par le mot
« rendu »;

b) à l’alinéa 2, le mot « restitués » est remplacé
par le mot « rendus »;

2° dans le paragraphe 2, le mot « restituer » est rem-
placé par le mot « rendre ».

Art. 13

L’article 12/2 du même décret, inséré par le décret
du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du 23 jan-
vier 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2. §1er. Chaque exploitant d'aéronef sou-
met, pour approbation, à l'Agence wallonne de l'air et
du climat un plan de surveillance des émissions pro-
duites par l’aéronef qu’il exploite. Il surveille et dé-
clare à l’Agence, après la fin de l'année concernée, les
émissions produites au cours de chaque année civile,
conformément aux actes d’exécution adoptés par la
Commission européenne en vertu de la Directive
2003/87/CE.

L'exploitant d’aéronef envoie sa déclaration vérifiée
par un vérificateur accrédité conformément au Règle-
ment « vérification » adopté par la Commission euro-
péenne, pour la date fixée par le Gouvernement.

En cas d'absence de transmission d'une déclaration
reconnue satisfaisante par le vérificateur pour le
31 mars, l'Agence wallonne de l'air et du climat notifie
immédiatement à l'exploitant, au Gouvernement et à la
personne responsable de la tenue du registre des quo-
tas, l'interdiction pour l’exploitant d’aéronef de céder
des quotas, et ce, aussi longtemps qu'une déclaration
de la part de l'exploitant d’aéronef n'a pas été vérifiée
comme étant satisfaisante.

§2. À partir du 1er janvier 2025, chaque exploitant
d’aéronef surveille et déclare à l’Agence wallonne de
l’air et du climat, les effets hors CO2 de chaque aé-
ronef qu’il exploite, au cours de chaque année civile,
après la fin de chaque année concernée, conformément
aux actes d’exécution adoptés par la Commission euro-
péenne en vertu de la Directive 2003/87/CE.

§3. Dans des circonstances spécifiques où un exploi-
tant d’aéronef opère sur un nombre très limité de
paires d’aérodromes ou sur un nombre très limité de
paires d’États qui sont soumis à des exigences de com-
pensation ou sur un nombre très limité de paires
d’États qui ne sont pas soumis à des exigences de com-
pensation, cet exploitant d’aéronef peut demander à
l’Agence wallonne de l’Air et du Climat que les don-
nées qui seront publiées par la Commission euro-
péenne en vertu de l’article 14, §6, de la directive
2003/87/CE, ne soient pas publiées au niveau de l’ex-
ploitant d’aéronef, en expliquant pourquoi la divulga-
tion serait considérée comme préjudiciable à ses inté-
rêts commerciaux.

Sur la base de cette demande, l’Agence wallonne de
l’Air et du Climat peut demander à la Commission eu-
ropéenne que ces données soient publiées à un niveau
d’agrégation plus élevé. La Commission européenne
statue sur la demande.

§4. Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et le cas échéant en complément
de ces actes, fixer les modalités d'application du pré-
sent article en ce qui concerne les règles relatives à la
surveillance et à la déclaration des émissions d'aéronef
et des effets hors CO2 de l’aviation. ».
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Art. 14

L’article 12/2/1 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/1. Le Gouvernement alloue des quotas à
titre gratuit aux exploitants d’aéronefs. Les quotas sont
alloués proportionnellement à la part d’émissions véri-
fiées résultant des activités aériennes déclarées pour
2023. Ce calcul tient également compte des émissions
vérifiées résultant des activités aériennes déclarées
pour les vols qui sont couverts par le système
d’échange de quotas d’émission de l’Union euro-
péenne uniquement à partir du 1er janvier 2024.

Le Gouvernement délivre les quotas qui sont alloués
à titre gratuit pour 2024 et 2025, au plus tard le 30 juin
de l’année concernée. ».

Art. 15

L’article 12/2/2 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 12/2/2. Le Gouvernement alloue des quotas,
issus de la réserve prévue à l’article 3quater, §6, de la
directive 2003/87/CE, pour couvrir tout ou partie de
l’écart de prix entre l’utilisation du kérosène fossile et
l’utilisation des carburants d’aviation admissibles.

Les exploitants d’aéronefs commerciaux peuvent de-
mander, sur une base annuelle, une allocation de
quotas sur la base de la quantité de chaque carburant
d’aviation admissible utilisé sur des vols subsoniques
pour lesquels des quotas doivent être restitués confor-
mément à l’article 12/2/3, §1er, entre le 1er janvier
2024 et le 31 décembre 2030, à l’exclusion des vols
pour lesquels cette exigence est considérée comme sa-
tisfaite en vertu de l’article 12/5, §1er.

Si, pour une année donnée, la demande de quotas
pour l’utilisation de ces carburants est supérieure aux
quotas disponibles, la quantité de quotas est réduite de
manière uniforme pour tous les exploitants d’aéronefs
concernés par l’allocation pour ladite année.

Le Gouvernement peut, dans le cadre des actes
adoptés par la Commission européenne en vertu de la
directive 2003/87/CE et le cas échéant en complément
de ces actes, fixer les modalités d'application du pré-
sent article. ».

Art. 16

L’article 12/2/3 du même décret, inséré par le décret
du 20 octobre 2016, est remplacé par ce qui suit :

« Art.12/2/3. §1er. Tout exploitant d’aéronef restitue,
le 30 septembre de chaque année au plus tard, un
nombre de quotas correspondant à ses émissions to-
tales au cours de l’année civile précédente, telles
qu’elles ont été vérifiées par un vérificateur accrédité
conformément au Règlement « vérification » adopté
par la Commission européenne.

§2. Pour l’application du CORSIA, le Gouverne-
ment calcule chaque année, conformément à l’acte
d’exécution adopté par la Commission européenne en
vertu de l’article 25bis, §3, de la directive 2003/87/CE,
les exigences de compensation pour l’année civile pré-

cédente. Il informe les exploitants d’aéronefs de ces
exigences au plus tard le 30 novembre de chaque an-
née.

Le Gouvernement calcule également, conformément
à l’acte d’exécution adopté par la Commission euro-
péenne, les exigences de compensation totales finales
pour une période de conformité du CORSIA donnée. Il
informe de ces exigences les exploitants d’aéronefs qui
remplissent les conditions qu’il détermine, au plus tard
le 30 novembre de l’année suivant la dernière année de
la période de conformité du CORSIA concernée.

§3. Les exploitants d’aéronefs qui sont titulaires
d’un certificat de transporteur aérien délivré par la Bel-
gique ou qui sont enregistrés en Belgique, annulent les
unités visées à l’article 11bis de la directive
2003/87/CE uniquement pour ce qui est de la quantité
notifiée conformément au paragraphe 2, pour la pé-
riode de conformité du CORSIA concernée.

L’annulation a lieu au plus tard le 31 janvier 2025
pour les émissions de la période de 2021 à 2023 et au
plus tard le 31 janvier 2028 pour les émissions de la
période de 2024 à 2026.

§4. Par dérogation au paragraphe 1er, les exploitants
d’aéronefs ne sont pas tenus de restituer des quotas
pour les émissions :

1° rejetées jusqu’au 31 décembre 2026 et résultant
de vols à destination ou en provenance d’États qui sont
énumérés dans l’acte d’exécution adopté par la Com-
mission européenne en vertu de l’article 25bis, §3, de
la directive 2003/87/CE;

2° rejetées jusqu’au 31 décembre 2026 et résultant
de vols reliant l’Espace économique européen et des
États qui ne sont pas énumérés dans l’acte d’exécution
adopté par la Commission européenne en vertu de l’ar-
ticle 25bis, §3, de la directive 2003/87/CE, autres que
les vols à destination de la Suisse et du Royaume-Uni;

3° des vols à destination et en provenance des pays
les moins avancés et des petits États insulaires en déve-
loppement, tels qu’ils sont définis par les Nations
Unies, autres que ceux qui sont énumérés dans l’acte
d’exécution adopté par la Commission européenne en
vertu de l’article 25bis, §3, de la directive
2003/87/CE et autres que les États dont le produit inté-
rieur brut par habitant est supérieur ou égal à la
moyenne de l’Union européenne. ».

Art. 17

Dans l’article 12/2/4 du même décret, inséré par le
décret du 20 octobre 2016, les mots « L’article 11 est
applicable » sont remplacés par les mots « L'article
10/1, alinéas 4 et 5 et l’article 11 sont applicables ».

Art. 18

Dans l’article 12/3 du même décret, inséré par le dé-
cret du 24 octobre 2013 et modifié par le décret du 20
octobre 2016, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° dans l’alinéa 1erles mots « à l'article 14, §1er, de
l'accord de coopération du 2 septembre 2013 » sont
remplacés par les mots « par le Gouvernement »;
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2° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« L'article 12 est applicable à tout exploitant d’aé-
ronef qui, au plus tard le 30 septembre de chaque
année, ne restitue pas un nombre de quotas suffi-
sant pour couvrir ses émissions de l’année précé-
dente. »;

3° l’alinéa 3 est abrogé.

Art. 19

Dans le même décret, à la place de l’article 12/4 an-
nulé par l’arrêt n° 76/2012 de la Cour constitution-
nelle, il est inséré un article 12/4 rédigé comme suit :

« Art. 12/4. Par dérogation à l’article 12/2, §1er, à
l’article 12/2/3, §1er, et à l’article 12/3, alinéa 2, les exi-
gences énoncées dans lesdites dispositions sont satis-
faites et aucune mesure n’est prise vis-à-vis des exploi-
tants d’aéronefs en ce qui concerne les émissions reje-
tées jusqu’au 31 décembre 2030 résultant de vols entre
un aérodrome situé dans une région ultrapériphérique
d’un État membre et un aérodrome situé dans le même
État membre, y compris un autre aérodrome situé dans
la même région ultrapériphérique ou dans une autre ré-
gion ultrapériphérique du même État membre. ».

Art. 20

Dans le même décret, à la place de l’article 12/5 an-
nulé par l’arrêt n° 76/2012 de la Cour constitution-
nelle, il est inséré un article 12/5 rédigé comme suit :

« Art. 12/5. §1er. Par dérogation à l’article 12/2, §1er,
à l’article 12/2/3, §1er, et à l’article 12/3, alinéa 2, les
exigences énoncées dans lesdites dispositions sont
considérées comme satisfaites et aucune mesure n’est
prise à l’encontre des exploitants d’aéronefs en ce qui
concerne :

1° toutes les émissions de vols à destination et en
provenance d’aérodromes situés dans des États en de-
hors de l’Espace économique européen, à l’exception
des vols à destination d’aérodromes situés au
Royaume-Uni ou en Suisse, pour chaque année civile
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2026, sous réserve
du réexamen visé à l’article 28ter de la directive
2003/87/CE;

2° toutes les émissions de vols reliant un aérodrome
situé dans une région ultrapériphérique au sens de l’ar-
ticle 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne et un aérodrome situé dans une autre région
de l’Espace économique européen, pour chaque année
civile du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2023, sous
réserve du réexamen visé à l’article 28ter de la direc-
tive 2003/87/CE.

Aux fins de l’article 11bis de la directive
2003/87/CE et des articles 12/2/3, §1er, et 12/2, §1er,
les émissions vérifiées résultant de vols autres que
ceux visés à l’alinéa 1er sont considérées comme les
émissions vérifiées de l’exploitant d’aéronef.

§2. Par dérogation à l’article 12/2, §1er, les exploi-
tants d’aéronefs ne présentent pas des plans de sur-
veillance comportant des mesures de surveillance et de
déclaration des émissions pour les vols faisant l’objet
des dérogations prévues au paragraphe 1er.

§3. Par dérogation aux articles 12/2, §1er et 12/2/3,
§1er, et à l’article 18bis de la directive 2003/87/CE,
lorsque les émissions annuelles totales d’un exploitant
d’aéronef sont inférieures à vingt-cinq mille tonnes de
CO2, ou lorsque les émissions annuelles totales d’un
exploitant d’aéronef résultant de vols autres que ceux
visés au paragraphe 1er, 1° et 2°, sont inférieures à trois
mille tonnes de CO2. Ses émissions sont considérées
comme des émissions vérifiées si elles sont détermi-
nées à l’aide de l’instrument pour petits émetteurs ap-
prouvé au titre du règlement (UE) n° 606/2010 et sur
lequel Eurocontrol enregistre des données provenant
de son dispositif d’aide pour le système européen
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Le Gouvernement peut appliquer des procédures
simplifiées pour les exploitants d’aéronefs non com-
merciaux, dès lors que la précision assurée par ces pro-
cédures n’est pas inférieure à celle assurée par l’instru-
ment pour petits émetteurs.

Pour l’application de l’alinéa 1er, il faut entendre par
règlement (UE) n° 606/2010, le règlement (UE) n°
606/2010 de la Commission du 9 juillet 2010 portant
approbation d’un instrument simplifié mis au point par
l’Organisation européenne pour la sécurité de la navi-
gation aérienne (Eurocontrol) afin d’estimer la consom-
mation de carburant de certains exploitants d’aéronefs
qui sont de petits émetteurs.

§4. Le paragraphe 1er s’applique aux pays avec les-
quels un accord tel que visé à l’article 25 ou à l’article
25bis de la directive 2003/87/CE a été conclu, selon
les modalités de cet accord uniquement. ».

Art. 21

A l’article 13 du même décret, modifié en dernier
lieu par le décret du 23 janvier 2020, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Les recettes du fonds sont affectées à la réali-
sation des missions suivantes :

1° la réduction des émissions de gaz à effet de
serre, l’adaptation aux conséquences du change-
ment climatique et le financement d’activités de re-
cherche et de développement ainsi que de projets
de démonstration en vue de la réduction des émis-
sions et de l’adaptation au changement climatique,
y compris la participation à des initiatives s’inscri-
vant dans le cadre du plan stratégique européen
pour les technologies énergétiques et des plates-
formes technologiques européennes;

2° le développement des énergies renouvelables et
des réseaux de distribution d’électricité dans le but
de respecter les objectifs à l’égard des énergies re-
nouvelables et d’interconnectivité, ainsi que déve-
loppement d’autres technologies qui contribuent à
la transition vers une économie sobre en carbone
sûre et durable et contribution à l’objectif d’aug-
menter l’efficacité énergétique, y compris la pro-
duction d’électricité provenant d’autoconsomma-
teurs d’énergies renouvelables et de communautés
d’énergie renouvelable;

3° les mesures destinées à éviter le déboisement, à



82

soutenir la protection, la restauration et la gestion
des tourbières, forêts et autres écosystèmes, ainsi
qu’à accroître le boisement et le reboisement dans
le respect de la biodiversité, y compris dans les
pays en développement ayant ratifié l’accord de Pa-
ris, et mesures visant à améliorer le transfert de
technologies et la facilitation de l’adaptation aux ef-
fets néfastes du changement climatique dans ces
pays;

4° le piégeage par la sylviculture et les sols;

5° le captage et le stockage géologique, dans des
conditions de sécurité pour l’environnement, du
CO2, en particulier en provenance d’une gamme de
secteurs et de sous-secteurs industriels, y compris
dans les pays tiers, et méthodes technologiques in-
novantes d’élimination du carbone, telles que le
captage direct du carbone dans l’air et son sto-
ckage;

6° l’investissement dans des formes de transport
qui contribuent de manière significative à la décar-
bonation du secteur et dans l’accélération de la
transition vers ces formes de transport, y compris
le développement de services et de technologies de
transport de passagers et de marchandises et de bus
respectueux du climat, mesures visant à décarboner
le transport par voie d’eau, notamment l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique des navires et des
ports, les technologies et les infrastructures inno-
vantes, les combustibles de substitution durables,
tels que l’hydrogène et l’ammoniac produits à
partir de sources renouvelables, ainsi que les tech-
nologies de propulsion à émissions nulles, et finan-
cement de mesures visant à soutenir la décarbona-
tion des aéroports conformément à un règlement
du Parlement européen et du Conseil sur le déploie-
ment d’une infrastructure pour carburants alterna-
tifs, et abrogeant la directive 2014/94/UE du Parle-
ment européen et du Conseil, et à un règlement du
Parlement européen et du Conseil relatif à l’instau-
ration d’une égalité de conditions de concurrence
pour un secteur du transport aérien durable;

7° le financement des activités de recherche et de
développement en matière d’efficacité énergétique
et de technologies propres dans les secteurs cou-
verts par le présent décret;

8° les mesures destinées à améliorer l’efficacité
énergétique, les systèmes de chauffage urbain et
l’isolation, à soutenir l’efficacité et le caractère re-
nouvelable des systèmes de chauffage et de refroi-
dissement, ou à soutenir les rénovations lourdes et
les rénovations lourdes par étapes de bâtiments, en
commençant par la rénovation des bâtiments les
moins performants;

9° l’octroi d’un soutien financier afin de prendre en
considération les aspects sociaux en ce qui
concerne les ménages à revenus faibles et moyens,
y compris en limitant les taxes génératrices de dis-
torsions, et réduction ciblée des droits et des
charges pour l’électricité produite à partir de
sources renouvelables;

10° le financement des programmes de dividendes
climatiques ayant un effet positif avéré sur l’envi-
ronnement;

11° la couverture des frais administratifs liés à la
gestion du système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre;

12° le financement des actions climatiques et
d'adaptation aux conséquences du changement cli-
matique dans les pays tiers vulnérables;

13° la promotion de l’acquisition de compétences
et de la réaffectation de la main-d’oeuvre afin de
contribuer à une transition juste vers une économie
neutre pour le climat, en étroite collaboration avec
les partenaires sociaux, et investissement dans la re-
qualification et le perfectionnement des travailleurs
potentiellement touchés par la transition;

14° les mesures visant à écarter tout risque résiduel
de fuite de carbone dans les secteurs couverts par
l’annexe I du règlement (UE) 2023/956 du Parle-
ment européen et du Conseil du 10 mai 2023 éta-
blissant un mécanisme d’ajustement carbone aux
frontières, à soutenir la transition et à promouvoir
leur décarbonation dans le respect des règles en ma-
tière d’aides d’État;

15° les mesures financières en faveur des secteurs
ou sous-secteurs couverts par le présent décret et
qui sont exposés à un risque réel de fuite de car-
bone en raison des coûts indirects significatifs
qu’ils supportent effectivement du fait de la réper-
cussion des coûts des émissions de gaz à effet de
serre sur les prix de l’électricité, dans le respect des
règles relatives aux aides d’État.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1°, les mesures
peuvent comprendre des contributions au Fonds
mondial pour la promotion de l’efficacité énergé-
tique et des énergies renouvelables et au Fonds
d’adaptation rendu opérationnel par la conférence
sur le changement climatique de Poznan (COP 14
et COP/MOP 4).

Lorsque le Gouvernement détermine l’usage qui
est fait des recettes tirées de la mise aux enchères
des quotas, il tient compte de la nécessité de conti-
nuer à accroître le financement international de la
lutte contre le changement climatique dans les pays
tiers vulnérables visés à l’alinéa 1er, 12°. »;

2° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. Les actions et projets financés par le Fonds
mentionnent les recettes tirées de la mise aux en-
chères du système européen d’échange des quotas
d’émission de gaz à effet de serre comme source de
financement. »

3° dans le paragraphe 4, alinéa 2, le 4° est abrogé.
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Art. 22

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2024, à l’exception :

1° de l’article 3, b) et de l’article 4, 2° qui entrent en
vigueur le 1er janvier 2026;

2° de l’article 21, a) qui produit ses effets le 5 juin
2023.

Namur, le 27 septembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Climat,

PHILIPPE HENRY



 

Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.60   
Courriel : benoit.debieve.ext@spw.wallonie.be 

GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 

Date d’entrée IF : 

Référence IF : 

Objet : 

Montant : 

Avis de l’Inspection des finances 

Imputation budgétaire : 

31 août 2023

252468

Système européen d’échange de quotas d’émission (SEQE) de gaz à effet de serre. Transposition des 
directives 2023/959 et 2023/958. Avant-projet de décret et projet d’AGW.  Première lecture.

-

-

- Le dossier vise la transposition partielle (installations fixes et aviation) des directives (UE) 2023/958 du 10 mai 2023 
modifiant la directive 2003/87/CE en ce qui concerne la contribution de l’aviation à l’objectif de réduction des 
émissions dans tous les secteurs de l’économie de l’Union et la mise en œuvre appropriée d’un mécanisme de marché 
mondial ET 2023/959 de même date modifiant la directive 2003/87/CE établissant un système d’échange de quotas 
d’émission (SEQE) de gaz à effet de serre dans l’Union et la décision (UE) 2015/1814 concernant la création et le 
fonctionnement d’une réserve de stabilité du marché pour le système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre de l’Union. Le délai de transposition est, sauf exception, fixé au 31 décembre 2023 au plus tard.  Il est proposé 
pour ce faire de modifier le décret "ETS" du 10 novembre 2004 instaurant un système d'échange de quotas d'émission 
de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto (...) et les AGW des 4 juillet 2002 (permis d'environnement) et 
22 juin 2006 (liste des installations et activités émettant des gaz à effet de serre).  Une modification de l’accord de 
coopération du 2 septembre 2013 (intégration des activités aériennes dans le SEQE) est par ailleurs annoncée.  Il est 
renvoyé au projet de note au GW pour le surplus. 
 
- La part régionale des recettes de la mise aux enchères des quotas d'émission de gaz à effet de serre (cf. accords 
burden sharing) est versée au Fonds wallon Kyoto. L'article 1er, 12), c), de la directive (UE) 2023/959 modifie - au 5 
juin 2023 - les fins auxquelles les Etats membres utilisent les recettes tirées de la mise aux enchères des quotas (art. 
10, § 3, de la directive 2003/87) (à 100 % à des dépenses en faveur du climat) (voy. l'article 21 de l'avant-projet de 
décret). 
 
- Au regard de l'entrée en vigueur rétroactive de la disposition précitée, il conviendra de s'assurer que la 
programmation 2023 du Fonds Kyoto y est conforme (GW des 17 mai (A21) et 13 juillet (A75)). 
 
Pas d'autres remarques. 
 
 
 
 
 
B. Debiève, 
Inspecteur des finances

Benoît 
Debiève 
(Signature)

Signature numérique 
de Benoît Debiève 
(Signature) 
Date : 2023.09.17 
21:51:07 +02'00'
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ANNEXE 11



 

 

Rapport du 28 août 2023 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des 
Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la 
dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales 

 

Objet : -Avant-projet de décret du… (date) modifiant le décret du 10 novembre 2004 instaurant un 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto et 
relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto, en vue de transposer partiellement les 
directives (UE) 2023/959 et 2023/958 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 
-Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du… (date) modifiant diverses dispositions relatives au 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, en vue de transposer partiellement 
les directives (UE) 2023/959 et 2023/958 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 
l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non. 

 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences 
sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Non. 
 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Sans objet. 
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ANNEXE 12



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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ANNEXE 13



 

2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : NGW - Système européen d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre. Transposition des directives 2023/959 et 
2023/958.  
Avant-projet de décret et projet d’arrêté du Gouvernement 
wallon- Première lecture 

Description du projet : 
 

L’avant-projet de décret et le projet d’arrêté du Gouvernement 
wallon visent à transposer deux directives qui modifient le 
système européen d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre.  

Ministre(s) compétent(s) : Ministre du Climat et de l’Energie, Philippe HENRY 
 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Noélie Detienne  
 

Administration(s) : AWAC 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Louise Culquin 

Public cible : 
 

Les exploitants des industries lourdes et des centrales 
électriques ainsi que les exploitants d’aéronefs 

Objectifs poursuivis : L’objectif des modifications introduites est de faire contribuer 
d’avantage les secteurs des industries lourdes, des centrales 
électriques et de l’aviation à l’atteinte de l’objectif climatique 
pour 2030 consistant en une réduction, dans l’Union, des 
émissions nettes de gaz à effet de serre d’au moins 55 % par 
rapport aux niveaux de 1990. 

Modalités d’exécution : Sans objet.  
 

 
2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible :  

 
Les exploitants des industries lourdes et des centrales électriques ainsi que 
les exploitants d’aéronefs. 
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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3 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
Le projet ne concerne pas directement ni indirectement des personnes en 
situation de handicap.  
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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4 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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